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INTRODUCTION
Nous nous proposons d^exposer rorganisation de Tensei* guement dansPlIniversité de Paris, au moyi n-âf^e, c'est-h-dirc depuis la tin du xiie siècle , où elle prit Daissance , jusqu'au commeDcement do xn* siècle , où elle subit une révolution complète. L'Université du moyen-âge finit en même temps (\uii la féodalité, la scolaslique. et l'unité religieuse de l'Europe. Les progrès toujours croissaots de l'autorité royale lui ôtèrent son indépendance de corporation^ et restreignirent ses privilèges ; la renaissance des lettres discrédita la culture exclusive de la logique , qui faisait la base de son enseignement ; enfin la réfortue anéatUit l'universalité de son autorité tliéoiogique.
Au commencemeot da xvi* siècle, l'Universiié de Paris comptait peut-ôtre plus d'étudiants qu'elle n'en avait jamais eu; mais elle avait perdu sa puissance et sa grandeur. Au lieu d'être le séminaire de. la chrétienté j elle tendait à devenir nne institation paiement nationale. La réforme de 1598 ne lit que sanctionner des changements accomplis depuis un siècle.
Ces importants chaugemeots se sont opérés par des variations presque insensibles. L'Université a été créée^ organisée^ et modifiée par l'action lente et insensible da temps. Elle a changé peu à peu» mais elle a changé sans cesse. Ses régiemcnis et ses lois ne sont gucres que des coutumes écrites. On ue peut marquer avec une précision rigoureuse le moment, où telle institution commence ou finit. L'acte authentique qui la mentionne ponr la première fois en suppose toujours l'existence. D'un antre côté, la législation et la jurisprudence de l'Université iront jamais été cooidoiinéos. Les grandes ordonnances réglementaires , sanctionnées par l'autorité pontificale en 1215, 1231, 1360, et 1AÔ2, supposent une organisation complète dont elles se bornent à régler quelques détails et à réformer quelques abus. Pour donner une idée de rcnsembic de Torganisalion universitaire, il faut combiner des documents de dates diverses et souvent éloignées. On ne saurait donc analyser le mécanisme de l'enseignement universitaire, sans se préoccuper de son histoire, et surtont de son ori gi ne .
D'un autre côté, les fonctions de l'administration étaient, dans l'Université, inséparablement unies à celles de renseignement. Pour étudier Torganisation de l'enseignement dans l'Université de Paris, il faut connaître celle de son gouvernement.
Nous commencerons donc par exposer brièvement quelles furent les origines, et quelle était la constitution de l'Université, principalement au xiv* siècle.
ORIGINES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
Le XII" siècle est une grande époque pour la chrétienté. L'Occident entreprend les croisades; la papauté étend et affermit sa puissance ; les commiineB conquièrent leur indépendance en France et en Italie ; enfin , au même temps , la renaissance de l'étude da droit romain en Italie, et le développement de la scûlastique au nord de la France , réunissent à Bologne et à Paris un concours nombreux de maîtres et d'étudiants^ qui s'organisèrent au xm* siècle en ces corporations célèbres connnes sous le nom d'Universités*
L'Université de Paris fut le résultat naturel et spontané dn mouvement scientifique qui se produisit en France , au lujrd de la Loire, au commencement du xn" siècle. Elle ne fut créée ni constituée par aucun pouvoir ; les rois et les papes furent ses patrons et non ses fondateurs. Elle naqoit du besoin que les hommes qui cultivent leur intelligence ont de se rapprocher; et elle se constitua sous l'empire de c(jt esprii d'association qui produisait en même temps les villes Lombardes > les communes de France» et les corporations de métiers.
Pour retracer avec précision les origines de l'Université de Paris , il faut poser et résoudre les trois questions suivantes: 1* Quelle était la nature du mouvement intellecincl qui se développa au nord de la Loire, au xii' siècle? 2*'Com> ment se fixa-t-il à Paris P â« Quels furent les premiers rapports des écoles de Paris avec Tantorité spirituelle?
Depuis rinvasion des Barbares , renseignement était exclusivement renfermé dans les aiouastères et les chapitres des églises cathédrales. A la fin du xi* siècle, principalement dans les écoles monastiques et capitulaires qui étalent an nord de
la Loire» on étudiait avec ardeur la logique d'Artstote, d'aprl*$ les tradoctioDs et les ouvrages de Boèce; on commençait
mèaïc à rappliquer à la théologie *. Ces étudies prenaient une importance toute nouvelle à côté et en dehors de l'ancienne encyclopédie du trivium et du quadrivium , qui avait compris jusque-là tout renseignement Les monastères du Bec ' en Normandie, de Laon * en Picardie, les écoles capi-> tulaires de Tours et d'Angers * furent quelque temps célèbres par l'enseignement philosophique et tbéologique de Lanfranc, d'Anselme , et de Béreoger*
A l'église cathédrale de Paris était annexée» suivant l'usage» ' une école placée sous la surveillance du chapitre. Cette école paraît n'avoir en d'abord aucune importance; la célébrité de ces écoles dépendait uniquement de la capacité du maître qui était chargé d'y enseigner. L'école gagnait et perdait avec un mattre habile ses élèves et sa réputation. Vers 1100» Guillaume de ChampeauY attirait beaucoup d'étudiants à l'école cathédrale de Parif> par l'enseignement de îa dialectique Son disciple, Abèlard» eut encore plus de réputation et jeta plus d'éclat. Il enseigna successivement la dialectique à Melun» à Corbeil» à Paris» dans l'école cathédrale et sur la Montagne Sainte-Geneviève, et au monastère de Saint-Denis. A son retour de Laon, il enseigna la théologie dans l'école cathédrale de Paris*, De cet enseignement d'Abèlard estsoriie l'Luiversité de Paris. Les leçons d'Abèlard donnaient une importance souveraine à l'étude de la dialectique; son exemple passionna
' Saint Anselme est mort en 1109. — Roscelio se rétracta au oondle de Soissons en t09S. — Cf. sur l'abus que Bérenger faisait de la dialectique, Lanfranc, de EucharUHà^ c. 7. ( Bibl. PP. Lugd. XTUL)
• Saint Anselme fut abbé du Bec en 1078.
' Abèlard alla y étudier la théologie sous Anselme > chanoine et doyen de réglise de Laon. ( Hi$l. calamit.f cap. 2.)
Bérenger fut schoiasticus à Tours et archidiacre d'Angers.
' Abèîiird, Ilist. calnm., rnp. I.
* Abèlard, llht. mlam., cap. * , 2, 8.
pour la dispote et pour renseigoement; enfia sa répatatioo
attira à Paris uo concours nombreux d'étrangers de toutes les nations *. Paris ne perdit pas ces avantages avec la présence d'Abèlard. Les circoostaDces étaient favorables et fécondèrent le germe déposé par son eDsetgoemeot On contiDua à cultiver la dialectique a?ec une ardeur exclusive ; tous les éto> diauts rêvaient la gloire d'Abèlard, et aspiraient à professer couime lui; les étrangers ^ surtout les Anglais et les Allemands *» avaient pris Tbabitode de venir à Paris , pour s'instruire dans cette ville» célèbre parla subtilité de ses logiciens et de ses théologiens.
L'enseignement d'Abèiard à Paris dura, avec différentes interruptions, de 1102 à 1136 environ De 1150 à 1200^ Paris était plein d'écoles et de maîtres. On peut distinguer parmi ces écoles, l'école cathédrale de Notre-Dame , Técole monastique de Saint-Victor, et les écoles répandues sur le versant sepunij ïonai de la Montagne Sainte-Geneviève.
L'école cathédrale de Notre-Dame était surtout une école de théologie. Abèlard y avait inauguré cet enseignement par des leçons sur Eiéchtel. La tradition rationaliste d'Abèiard fut continuée avec éclat parle célèbre auteur du livre des Sentences *.
L'école monastique de Saint-Victor était aussi nne école
* Epistola Fulconis ad Aba?îardum. (Laurioi, De Srholis celebrioribus , opp. VU , 67.) L'expression de ce témoignage me paraît un peu hyperbolique; il faut ùC detier de la rhétorique des écrivains de ce temps.
* Parmi les disciples célèbres des écoles de Pans, au xu*' siècle, lu nombre des Italiens est innniinent moins cons>idérable que celui des Allemands et surtout des Ân^luls. Cf. do Boulay , Catalogut Jeademiconim iUu9frium, Il serait du reste possible <|ae les biographes eussent souvent donné leurs suppositions pour des rivalités. Hitt. «luV. Par. 11.
' Abèlard, Hist. ra/amt'r, cap. i. — Cf. Hémasst, Abètard , t. f, p. 15, cl Salisbury, Metalogicvs , II , cap. 10.
" Pierre Lombard fut évéque de Pari.-;, en li59, et mourut en 1 104. Pierre !c Mangeur, chancelier de .Nutre-Dame, cl Pierre le Chantre , chai) Ire de Péglisc de Paris, durent enseigner AU$ài lu Ihcoloij'e dan.s l'école du cloilre.
de Uiéologie y mais rifale de celle de Notre-Dame. Au ratîo* nalisme d'Abèlanl et de Pierre Lombard , elle opposait le
mysticisme deHufjuos ci de Richard de Saint-Vicior Quoique cette école ait eu beaucoup de réputation au xii* siècle , elle ne réussit pas plos & maintenir sa réputation qu'à faire prévaloir sa méthode. Elle s'eflace an xm* siècle sans laisser de traces.
Les écoles répandues sur la Monlague Sainte-Geueviève ne devaient leur origine qu'à Abèlard. Elles semblent complètement indépendantes de toute autorité ecclésiastique on civile. On enseignait dans ces écoles le trtviom et le quadri** viuiii, mais surtout la dialeclicjue Los analytiques d'Aristote, qu'Abèiard n'avait pas connus \ donnaient à cet enseignement un aliment nouveau \ La dialectique était enseignée , étudiée» et exercée avfic passion, aux dépens de toutes les autres sciences. On appelait déjà la logique l'art par excellence *; dès le xiV siècle, on lui sacrifiait la graniiiia ire et les études littéraires. Les maîtres et les étudiants de Paris tombaient déjà dans tous les excès de subtilité vaine et de sophistique puérile qui ont déshonoré la scolastique Le siège de l'enseignement dialectique était resté sur la Montagne Sainte-Geneviève^ où Abèlard l'avait transporté au commencement du siècle. Sa parole avait peuplé les clos jusqueslà déserts de cet|e hauteur. Les disciples d'Abèlard y étaient
' Cf. Les grossières attaques de Gautier de Saint- Victor contre Abèlard, Pierre Lombard, Pierre de Poitiers, et Gilbert de la Porrée, dans Bul. HitL un.PùrU.^ Il» 900, «OS, 6S9-660.
* Joannes Saridberieiisis, Melalogieui, lib. Il, cap. 10.
* M. GoosÎQ Ta démontré (PragmenU philosophiques, 18^7, II, 86-^9* Jean de Salisborjr traite des analytiques, Meuaog,^ Hb. lY, cap. 1-6.
Il était à Paris vers 1136, Tannée qui suivit la mort du roi d* Angleterre, Henri I. {MeL, lib. II, cap. 10.)
^ Ars est employé dans le sens de dialectique par Abèlard, DtalecL,
p. Uôh, Ed. Cousin, ft».
^ Job. Saridb., Melatog., lib. I, c. 3.
restés après son départ , et se confinaient pendant des années entières dansTétiide et rexercicc de la logique *.
C'est de la réunion des écoles de logique établies sur la Montagne» a?ec Técole de théologie > qui était dans le clottre Noire-Dame , que s'est formée TUniversité de Paris.
On ne trouve pas, au xii* siècle, le moindre vestige d'associatioo entre les maîtres des écoles de Paris. Abèiard semble avoir inspiré à ses disciples sa passion ponr l'indépendance. On avait à peine étudié , qu'on se hâtait d'enseigner. Tous les jeunes gens ambiLioiiuaient ce glorieux titre de maître qu*Abèlard avait eotouré de tant d*éclat. Encore imberbes , ils montaient dans la clnire doctorale On commença ft craindre que cette liberté illimitée de l'enseignement ne menaçât la pureté de la foi *. Tons ces maîtres rivaux cherchaient à se distinguer par des doctrines nouvelles que les disciples recherchaient et adoptaient avec Tenthousiasmo de la jeunesse. On avait vu par les exemples de Roscelin» d'Abèlard» et de Gilbert de La Porrée quelles conséquences pouvaient avoir pour le dogme de simples théories logiques. L'hérésie n'était déjà plus renfermée entre les savants et les clercs; elle se popularisait parmi les laïques. Dans les contrées les plus diverses de la France, à Agen, à Soissons» à Périgaenx» à Reims» à Arras, h Besançon, et surtout dans les provinces du Midi , rhérésie pullulait. Des laïques lisaient TËvangile , en opposaient les préceptes aux mœurs du clergé, et se prétendaient plus fidèles aux exemples donnés par Jésus -Christ et ses ap<ktres *.
Ces dangereux symptdmeb devaient appeler 1 ailuniiou des
* Joh. Sarisb., McUU.^ lib. H, cap, 10. Jucundum... visum est, vetciTS tjiios roliquLM'aui, et quos adhuc Dialectica detiaebat, in monte roviscru socios. Il les avait quittés depuis dix ans.
' Joh. Sarisb. j MctaL, lib. I, imi*. 7>. Pclrus Blescnsis , EpiM. 251. ( du .Muuluiei. 1082. p. 3C$.)
* Gieselei, khchcngenchkliU' , 11, | Bb.
évéques sar la liberté illimitée de renseignement L'empressement avec lequel Abèlard encore tout jeune avait entrepris d'enseigner de sa propre autorité « semble avoir été déjà blâmé Depuis la seconde moitié du xn* siècle» ceux qui voolurent enseigner furent obligés d'en demander l'aotortsation préalable au pouvoir ecclésiastique. C'est ce qu'on appela la licence ( licentia docendi ).
Il est fort difficile de déterminer avec précision quand et comment s'établit cette coutume. L'école capitulaire annexée à toute église cathédrale était en même temps pour le diocèse «ne sorte de séminaire. Avant d'être ordonnés, les aspirants il la prOtrise étaient assujétis à une sorte de stap^e à l'évêché, pour se former à leurs fonctions et permettre de s'assurer de leur moralité \ L'école cathédrale était donc pour ainsi dire commune à tout le diocèse. Le chanoine qui était chargé de la diriger semblait ôlrc en droit de prétendre à être le chef de l'enseignement dans toute l'étendue de la circonscription épiscopale ; il put se prévaloir de l'analogie qui existait entre les fonctions de la prédication et celles de l'enseignement « pour forcer tous ceux qui se proposaient d'ouvrir une école dans le diocèse à demander préalablement son autorisation. Nul ne pouvait prêcher sans la permission de l'évêquc ^ ; il dut sembler naturel que nul ne pût enseigner sans la permission de l'écolâtre» à qui l'évéque avait délégué cette importante partie du soin des âmes qui consiste dans l'enseignement.
Cette coutume, quelle qu'en soit l'origine, parait généralement établie du temps du pape Alexandre 111 (1109-1181). Le droit des écolâtres était cependant contesté. Dans le dio-
' Abèlard , JfMorla eaUmUatunit cap. 8. Duo praBcipaè absenti mihi Bemperobjiciebant—quèd sine magistro ad magisterium divin» lecUonis accèdere presumpsissem.
* Goncil. Taroo., a. 815» c. i3.
' F. Walter, Lehrbueh des Kirelwnreeht», % 177.
cèse de Cbâlons, l*abbé de Saînt-Pierre-du-Mont en appela à Alexandre III de l'écolâtre de Chàioiis , qui prétendait lui défendre d'instituer uo maître d'école sur le territoire de son abbaye. Dans une lettre à rarchevéqoe de Aeinis» Alexandre 111 blâtne fortement l'écolâtre , et semble reconnaître la liberté d'ouvrir ùcolc sans autorisation préalable Cependant le concile de Latran (1179 ) reconnaît implicitement aux écolâtres le droit de conférer Taotorisation d'enseigner ( Ikmtia doeendi)^ il leur Interdit seulement de la vendre à ceux qui la demandent» et de la refuser à ceux qui méritent de l'obtenir *.
Le droit de conlérer cette permission d'enseigner, qu'on a appelée plus tard lieenee, était exercé à Paris par le chancelier do chapitre de Notre-Dame. Le chancelier était une sorte
de notaire chargé de rédiger, de sceller, et d'expédier les actes passés par le chapitre \ Ces fonctions ne pouvaient être remplies que par un homme instruit. Elles furent souvent confiées à des théologiens qui réunirent à leurs attributions la direction et la surveillance de l'école épiscopaie \ Vers 1173 , le chancelier de Notre-Dame , qui était alors Pierre le Mangeur, théologien célèbre, paraît être eu possession du droit de conférer la licence ^ Le pouvoir du chancelier fut encore augmenté par Philippe-Auguste. £n 1200» ce roi exempta les
' Voir la letlre du pape dans Launoi, De Scholis cclcbr. (opp. VII, p. 58). Libenun esse débet cuique talentum gratis eni voluerit erogare. Je crois, toutefois t que le pape défend seulement de vendre la permission d*eD8dgDer. Gela résulte de Tensemble de la lettre» et particulièrement de Tavant dernière phrase : Non enim vénale débet exponi quod munere gratise cœlestis aquirllur...
* Le décret est daos Bul., II > 430.
' Cf. Le décret rendu en Hla, par l'évéque de Paris, sar les fonctions du chancelier (Hcmer<Bus , De Àcademià Parisîensi, p. 63 ).
' Elle est attribuée au chancelinr, dans le décret de 1^15.
' Letlre d'Alexandre III au légat Pierre Chrysogone ( Bul., H , 370). il autorisa Pierre le Mangeur à recevoir de Targcnt pour la coUalioo de la licence.
malires et tes étudiants de Paris de la juridiction du prévôt ^
pour les soumettre à rofficialité '. Le chancelier iîitervcnait donc dans le jugement de ces causes. Son pouvoir sur les maîtres et les étudianls devint dès lors exorbitant; il avait sur eux l'ascendant moral qae lui donnait renseignement tfaéologîque ' ; il était mattre de lenr donner ou de lenr refuser l'autorisation d'enseigner; il pouvait excommunier les rebelles^; enfin il les jugeait au civil et au criminel. Le chancelier exerçait donc au commencement du xiu* siècle le poavoir le plus absolu sur les maîtres et les étudiants de Paris \ Il ne tarda pas à en abuser; dans les premières années du xiii* siècle , le chancelier ne tenait aucun compte des recommandations des maîtres dans la collation de la licence ; il ne l'accordait qu'en imposant des serments conformes à ses intérêts personnels; il faisait emprisonner arbitrairement les maîtres et les étudiants; il les ruinait par des exactions et des amendes ^ Il eut même pendant quelque temps un cachot à lui
La nécessité de défendre des intérêts communs contre cette autorité despotique» força sans doute les maîtres des écolea de Paris à s'unir entre eox plus étroitement qu'ils ne l'avaient
fait jusqu'ici; ils eurent recours à la protection du grand Innocent 111 , qui était favorablement disposé pour les écoles
B* 111, 2. L'original do cotte piècu n'existe plus.
» berner., lie Acad. Paris. lî*j-12b.
5 Synode do Paris. 1208. ( Bu!., III, hh.)
* L'auteur anonyme d^iine réfuta lion do du Boulay, cilcc par Crevier, et intitulée Unh crsHa!!" P^rhiensU cjusquc faculUilum quaiuor ortgo vera advcrsus fabulas ac fabulaiores vindicata ( Bibl. de l'Université. Us. Université, n° i), a seul bien compris et nettement exprimé ce fait important ( p. 50a, 399» 525, 52/ï, 536). Cet ouvrage passionné, mais savant, est le meilleur qu'on ait fait sur les origines de rUniversité de Paris.
* Ces reproches sont contenus dans une bulle d'Innocent III de Vannée 1313. Elle se trouve insérée dans le concordat manoscrit de lâl5.( Arcb . ^e rUnivorsité.)
< Bulle de Grégoire IX. 1231. (Bol., III, 141.)
de i'arib où il avait ctiidié liii-inômc *. il autorisa les maîtres, en 1208, à se faire représenter par un syndic', cl en 1209^ à s'imposer sous ia foi du serment robligation d'obser?er les réglemeots qui leur paraîtraient convenables. Ces deux bulles constituaient les maîtres et les étudiants de Paris , en une vraie corporation ( ( nivcrsUas) * selon le droit Romain. La nouvelle corporation lutta désormais avec une constante opiniâtreté pour s'affranchir complètement de ia domination du chancelier et obtenir la jouissance de tous ses droits» Sur les plaintes des maîtres de Paris contre le chancelier. Innocent III ordonna, en 1213, à l'évôqiie et au doyen de Troycs, de redresser les abus qu'on lui avait signalés. Le pouvoir judiciaire du chancelier fut soumis à certaines restrictions ; il lui fut interdit de refuser la licence à ceux que les maîtres lui recommanderaient. Ces nouvelles garanties furent consi-
' Il le dit lui- môme dans la bulle de 1213, citée plus haut.
' La décrétale dans Bol. ID , 50. Elle so trouve c. 7, X. De Prœurator. {i, 58). Walter ( Lebrb, Kirehenr., p. 70S, d. i%) , lai donne la date de
' Ap. Bul., Hï, 52.
* Savigiiy , Hisloire du Droîl 7'omain au moyen-âge (trad. fr. III, 29b sq.) li est à remarquer que dans les actes relatifs à l'Universilé, avant 1261, le mot univcrsitas est toujours employé avec le géuilif magistronnn ou scliolarium sous-cnLcndu. Il exprime toujours Tassocialion des maîtres do Paris, considérée comme corporation légale. Pour désigner rUniversitô comme corps enseignant , les papes emploient toujours l'expression sîudl«m, ttudhan ParUîmte, Le mot tiiàitm gtnerals se trouve pour la * première fois dans une bulle d* Alexandre lY de 13S0 ( B. III, 351). Je ne pense pas que Tépilhèie de ye^ierale se rapporte , comme le croit Savigny {loc.cit.)^ au privilège de doccmio hic et Je crois que sfudium
générale a ici le môme sens que chez les Dominicains ( Cf. infra , ch. II, §2. A.), et se rapporte aux diverses nations (jui étaient représentées dans l'UniversiLé de Paris. — Le mot & Univcrsitas Parisicnsis csl appliqué pour la première fois, sans aucun sous-^ntendu , et dans le sens de corps enseignant, dans la bulle dTJrbain IV, 1261 (Bul. III, 366) : SctenUarum fbtttem irrîgunm, fluvinmque virlutumParisieosem scilicet universitatem Aposlolico favore digne proscquimur. L'expression Jcademia Pariiitfuis se rencontre dans une bulle d'Alexandre lY de 1256 ( B. III, 352) : Quatenus Academia Pavislrnm... conlrà noxia qiirrlibct... solida permaneat. Je n'en ai pas rencontré d'autre exemple avant le xvi" siècle.
giiéesdaus une sorte d'accoi d, passé en 1213, entre lesmaiu es et le chancelier^ sous la médiation de l'évêque et du dojea de Troyes Cet acte peut être considéré comme la charte de rUnlversité de Paris. Cette eonveotioD fut confirmée en 1215 par le légat Robert de Gourçon *. Il sanctionna en même temps de son autorité les règlements d'études que les maîtres avaient établis; il leur coofirina le droit de se soumettre par serment aux règlements qne la corporation ferait sur l'orga-* nlsation des cours, des disputes , et snr son administration ; ce privilège enlevait aux chanceliers toute autorité sur l'Université; aussi fut-il souvent attaqué par eux. Mais il fut confirmé par le légat Romain en 1225, par Grégoire IX en 1228' et par Innocent IV en 1244 S En 1219, Honorius 111 désarme le chancelier, en défendant d'excommunier aucun membre de rUniversité sans rautorisation du St. -Siège*. Ce privilège fut confirmé par Innocent IV en En 12M^ Grégoire IX
prot^ea l'Université de Paris contre le pouvoir civil, obligea le chancelier à prêter serment lors de son installation devant des maîtres chargés de représenter la corporation , et arma rUniversité du redouta])le privilège de suspendre les cours et les sermons, si on refusait de lui rendre justice Enfin le âO mai 1252, l'Université obtint d'Innocent IV le droit d'avoir un sceau qui lui fut propre^; ce droit était le signe et la garantie d'une complète indépendance. Elle fut dès lors,
' Il se trouve aux archives de TUnivcrsité.
* Ap.Bol.III,8i-8S.
> Ap. Bul. Ifl , 130.
« Ap. Bal. UM93.
» Ap. Bnl. IIÏ, 93.
* Du Boulay n'en parle pas. La bulle est citéo par son adversaire anonyme {Origo vera , p. o62-563 ).
' Ap. Bul. III, 1/iO-
" Labullecstauxardiivesde rUiiiversilé.Lc privilège est accordé pour 17 ans. La bulle C8t ainsi dalée : Dalura Pei usiis 3. Kal. junii ronlif.an.9.
comme corporation , complètement affranchie du chancelier.
En même temps, IHIniversité complétait son organisation intérieure; et Ton distinguait» dès 1250» les éléments des sept corporatloQS qni devaient la composer. Ici se présente la question si passionnément agitée au roilien do xrii* siècle : rUniversité était-elle primitivement organisée en nations ou en facultés ?
Pour résoudre la question , il faut distinguer entre l'asso* cîation volontaire, et la corporation légale, entre le fait et le
droit. Il était iiaiurel que les maîtres qui enseignaient la même science fussent habituellement réunis par la similitude de leur profession » et s'assemblassent fréquemment pour r^ler leurs intérêts communs. Des circonstances locales rendaient cette séparation encore plus profonde dans le corps enseignant de Paris. Je ne parlerai pas des médecins que leur profession devait isoler de tous les autres maîtres, par cela seul qu'elle n'avait pas l'enseignement pour objet principal. Les roattres en théologie et en droit-canon formèrent dès l'origine une société particulière, et ne furent jamais confondus avec les maîtres ès-arts. La connaissance du droit-canon était nécessaire an chapitre pour la défense de ses intérêts, et ceux qni l'enseignaient trouvaient un auditoire tout prêt dans l'école du cloître *. Il semblait naturel que renseignement de la théologie, auquel se joif^nait oi dinairementledroitde prêcher, dépendît plus étroitement que tout autre de l'autorité épiscopale. Les matlres en théologie n'enseignèrent donc longtemps que dans l'école cathédrale. Lorsque les maîtres en théologie et les maîtres en décret voulurent la quitter, le chancelier ne leur accordait la licence qu'à la condition de s'engnger à ne pas enseigner au-delà des ponts \ Les théologiens étaient d'ailleurs les assesseurs ordinaires de l'évêqne dans les jugements
* Cf. infra , ch. III, $ 8.
* Bulle do Grégoire IX. mi. (Bul. III, m-\t^.)
iriïéi^sie •. Ils étaient fort i>«mi nombreux F.esMntutsde Robert (le Gourçon exigeaient vingt-nn ans pour enseigner les arts , et 35 pour enseigner la théologie'. Ainsi par la nature et le siège de leur enseignement , par leur dépendance immédiate (le l'autorité épiscopale , })ar leur petit nombre , et enfin par leur âge, les tbéologiens étaieut complèiement isolés des maîtres ès-arts. Des raisons analogues peu?ent être appliquées à l'enseignement du droit-canon.
Quant aux maîtres ès-arts et à leurs étudiants, ils étaient fort nombicux an commencement (hi xiii* siècle; toutes les nations de r£urope étaient représentées parmi eux. 11 était naturel que les étudiants et les maîtres, étrangers poor la plupart à Paris, se groupassent suivant les affinités de langue, (l'oiigine et de diocèse. C'est un fait qui se piuduisit dans l'Université de Bologne ^ et que Ton a pu observer de nos jours dans les Universités allemandes ^ 11 est probable que^ dès le xu* siècle, les maîtres et les étudiants, originaires du même pays, vivaient ensemble et habitaient la même maison.
Toutes ces associations, formées d'ahuid spontanément et sans caractère public, se conslituaient successivement en corporations légales, possédant sceau, coffre commun, et droit d'obliger par serment leurs membres à l'observation des règlements qu'elles décrétaient Toutefois , on ne voit pas de traces d'organisation légale d*aucune des parties de l'Université avant le temps d'Innocent IV. Jusque>Ii\ les actes authentiques ne semblent reconnaître dans TUniversité d'autre distinction que celle qui provenait de la nature de l'ensei-
« Cf. Bul. 111,176, 191.
' Leur nombre fal Gxé à huit par innocent in, en 15M>7, ( Bal. 111, 36.)
* Bul. m, S).
* Cr. Savigny, MUl, âu Droît romafn ( lU, p. 138, e.)
* Vers 18111^ , tes étudiants de Tabingue s'étaient groupés , suivant lour
origioe, on différentes associations appelées .• Sueaa , Danubia, Hchelia. ( K n il pfel , GeschichUund besehreUmng der Umvcrsitœl Tubingm, Tubiogen. im, p. 293.)
gnement. Les slalulsdes légats et les bulles des papes règlent séparémenl ce qui concerne les théologiens , les artistes , les décrétistes , et les médecios. Dans aucun de ceB actes il n'est teno compte des nations comme formant des compagnies séparées. Le coiicoi dai de 1213 exige que sur les six maîtres ès-arts qui recommanderont au chancelier les aspirants à la licence > trois devront être nommés par les artistes. Il n'est pas question des nations. Certes, si elles avaient formé déjà quatre compagnies séparées , on eût accordé huit maîtres , dont quatre nommés par les nations.
Cependant les artistes étaient placés dans des conditions plus favorables que les théologiens et les décrétistes pour obtenir de bonne heure tous les droits d'une corporation indépendante. Ils élaient trop nombreux pour que le chancelier pût les soumettre à une surveillance bien exacte ; et la foule turbulente d'écoliers armés « qui les entourait^ devait lui rendre difGcile Teiercice habituel de l'autorité. Enfin , renseignement des arts se donnait en dehors de la cité, sur le territoire de la puissante abbaye de Sainte-Geneviève, qui prétendait relever immédiatement du Saint-Siège S et dont la rivalité devait être un obstacle au chancelier de Notre* Dame. L'abbé de Sainte-Geneviève paraît même avoir obtenu du Saint-Siège , entre 1231 et 125Zi , le pouvoir de conférer la licence pour la Faculté des arts ^ Ce privilège assurait l'indépendance des 'toiattres en leur permettant de tenir en échec Tun des chanceliers par l'autre. En 12ii5 , les artistes
* Cf. Le procès de Sainte-Genevièvo avec l'évôque do Paris (Ap. BuL lu 'J5S-5^iO). Il fut décidé en ISOl, par Innocent III. La bulle dans Bul. lil, 13.
* Le plus ancien acte authentique prodoit en faveur de ce privilège est la bulle de Grégoire IX. i3S7. (Bal. III, ISft.) Hais, dans cette bulle, il n'est nullement question d'un chancelier, mais seulement de Yabbé et
du couvent. De licentiâ ipsonim se rapporte à l'abbé et nu couvent, et, évidemment, ne signifie pas ici la licence ou permission d'enseigner. A quelle occasion, si ce n'est en leur conférant la licence, le chancelier de
«UnijMH (U'jii tli\isés en nations *; en i'2A9, ces muions , un nombre de quatre , avaieot chacune leur sceau particulier, ei élisateot tous les mois un clief cominoo appelé reeieur *. Les pays qui envoyaieot à Paris le plus de maîtres et d'étailiants , I lie de I rauce, la Normandie, la Picardie, et l'Angleterre donnèrent chacun leur nom à l'une des nations. T^es Allemands» les Flamands, et les italiens étaient en trop petit nombre pour constituer une compagnie séparée. Ils doreot se joindre à la nation avec laquelle ils avaient le plus d*aftinité^ les Allemands à la naiiou Aiiglnise, les Flanuinds à la nation Picarde, les Italiens et les méridionaux à la nation Française.
Les théologiens et les décrétistes n'obtinrent qu*en 1227,
du pape Grégoire IX, la permission d'enseigner en dehoi s de la cité. Les décrétistes et les médecins eurent un chef
Noire-Dame aarailr-il pu forcer les maîtres en théologie et en décret à jurer qu*ils enseigneraient dans la rilé? S'ils avaient reru la licence du chancelier de Sniiito-rW noviève, ils cussonf été complèlomcMil indépendants du chancelier de Noire-Dame. Il est probable que pour exercer sur lo territoire de Sainte-Geneviève le droit général d'enseigner ou ia licence que conférait le chancelier de Notre-Dame , il fallait en demander rautorisation (de lieentià iptorum ) ao couvent et è Tabbé de Sainte- Geneviève, comme un prêtre qoi aurait le droit de prêcher dans tous les diocèses , demande Tautorisalion de révêquc pour prêcher dans tel on tel diocèse. Je ne vois pas de mention authentique du chancelier de Sainte- Geneviève avant la bulle que lui adresse Alexandre ÏV, en 1255 ( Bu), m, 203), A quelle époque l'abbé de Sainte-Geno^iève a-t-il reçu le privilège de faire conférer la licence aux artistes en vertu de rautorilé pontificale? On l'ignore.
* Bulle d'Innocent IV, <2/ta ( liul. III, 202). Le prétendu concordat do IM6 entre les nations (Bul. 111, 51) était vraisemblahlemeni Tacle de 1966 ( Crcvier» I , m note et Vil , 117).
* Statut des artistes sur Sélection du recteur ( Bul. III, SU).— Du Boulay se trompe en interprétant, dans le privilège de Philippe- Auguste , Capitule Parisiensis studii scholarium par recteur. Dans les serments prêtés en français par K; prévôt, et rédigés d'après ce privilège, i! n'est pas question de recteur fOrigo vera, p. 596). Le mémoire écrit contre le chancelier Philippe de Thori , vers 1283 ( Archives de l Univ., M, Leclerc en a donné l'analyse, Histoire littéraire de la Fi ance, t. XXi),
appelé doyen, 1267 ' ; les décrétistefi oblinrent même nn
sceau particulier en 1271 S et les médecins en i^JkK L'éman cipation des théologiens fut beaucoup plus tardive. La nature de leurs fonctions les mettait en rapports directs et fréquents avec l'aotorité éptscopale^ et le chancelier^ qui était ordinairement nn théologien , resta longtemps leur seul chef. Les couvents des Cisterciens, des Prémontrés, du Val des écoliers, des Trinitaires, des Dominicains, et des Franciscains, la fondation de la maison de Sorbonne pour les séculiers transportèrent renseignement de la théologie en dehors de la cité. Les maîtres en théologie avaient on doyen en 1296*. Les quatre compagnies des maîtres ès-arts , des théologiens , des décrétistes^ et des médecins prirent désormais le nom de facultés
II résulte de cette exposition :
l"" Que les écoles de Paris sont nées de la philosophie
scolastique.
2° Qu'Abèlard peut être considéré comme le fondateur de (ait de l'Université de Paris. Il a popularisé la méthode
applique Tcxprcssion eapilale, ele.» à un maître rég^ten médecine. Elle désigne donc les maîtres et non le recteur. — Le mot recior^ sans doute par dérivation de regere scholas, est employé pour régent dans les actes suivants : Décrélale d'Innocent III. 1210 ( Bul. lïl , 60) rccfor»- 6ms nnhersis sacrœ paginœ; bulle d'Innocent IV. 124ft (Bul. III, L'anonyme ( Origo «ero, p. 562) cite ce passage d'une bulle d'Innocent IV. i346 : NqIIus in unîversitatem vestram magistroram aut scbolariam aat procaratorem eorum vel rteUtrm et^meumque faeuUatit aut qoemcom-
qoe alinm — excooimaDicationis — scntentias aodeat promulgare
procurator ambie désigaer ici le chef de la corporation, et reetorm professeur,
* Bulle de Clément IV. 1268 (BuL IV, 262).
» Bul. 111, ^10!.
» Stat. Fac. med. (B. 111, 410 ).
* Acte cité par Panonyme (Origo vera , p. IftS), et Crevier, II, 8u.
* Ce mot signifiait d*abord tdenee. De là un équivoque dans les actes oh se trouve ce mot. Il est pria pour la première daaa le sens de corporation , sans aucun douie, dans un statut de la Faculté des aris.
(B. 111, 347). Jurent coram tota Faeultate,
de son enseignement; il a fixé à Paris la scolastiqoe par son long s^oiir dans cette ville ; par sa réputation, il a habitué les étrangers à prendre le ebemin de Paris.
5* Que les maîtres de Paris, soumis depuis la fin du XII* siècle à l'autorité absolue du chaocelier de Notre-Dame, ne se sont organisés en corporation indépendante que de 1200 àl2d0, avec l'appui et la protection d'Innocent Ul, de Grégoire IX , et dlnnocent IV La puissance royale n'a contribué en rien à cette émancipation ; et le privilège de Philippe-Auguste est le seul qu'elle ait accordé à TUniversité avant Pbilippe-le^fiel \
4* Que dès 1200, les nations et les Facultés ont existé simultanément et séparément eomme associations de fait; mais elles ne se sont consii tuées que successivement en corporations publiquement reconnues, et possédant sceau, coffre commun , et droit de se donner des statuts» les nations vers i2à5, les Facultés vers 1260.
De 1200 à 1300, l'organisation des compagnies, qui for* maient TUniversité , s'affermit et se complète. Nous allons exposer la coastitution de rUoiversité » telle qu'elle fut » principalement au xiv* siècle.
DE LA GONSTITUTIOxN DE L'UMVERSÏTÉ.
L'Université de Paris était une université de maîtres et non d'étudiants. Il fallait être mattre ès-arts pour être membre
* L'anonyme ( OHgo t«m , p. Kf7-670) a très-bien compris ce fait.
* La royauté, au jun" siècle, est même pen bienveillante pour TUniversité. Phi!ippe-le-Bcl la combla de privilèges , parce qu'il en avait besoin contre Boniface YUI. Les rois qai lui ont snccédé n'y ont presque riea ajouté.
delà Faculté des arts; il fallait être docteur pour participer aax délibérations des autres Facultés \ Cette exclusion des étudiants s'explique sans doute par la grande jeunesse des écoliers de la Faculté des arts, dont les autres Facultés suivirent Tcxemple.
L'Université était une république esseotiellement fédérative. Les quatre nations et les trois Facultés étaient autant de compagnies- séparées et complètement indépendantes les unes des antres; Chacune de ces corporations était elle-même une sorte de fédération. La Faculté de théologie dtait une agrégation de communautés régulières et séculières qui ne jouissaient pas des mêmes droits. La Faculté de décret ^ composée d*on petit nombre de membres , était seule homogène» La Faculté de médecine se subdivisait^ pour les élections , en quatre nations, comme la Faculté des arts. Les nations qui constituaient la Faculté des arts^ étaient composées, .exceptée la nation de Normandie, d'un certain nombre de provinces*» Cette subdivision servait, il est vrai , plutôt aux élections qu'aux délibérations, excepté dans la nation de France *. La nation de France comprenait les cinq provinces de Paris, Sens, Reims, Tours, et Bourges \ La nation Picarde se par-
* Les bacheliers des Facultés supérieures, qui élaient raaUres ès-arts, faisaieot partie do la Faculté des arts tant qu'ils n'étaient pas docteurs. Le doctorat les exclaaii du droit de participer aux élections et aux délibérations de la Faculté des arts. Les religieux de la Faculté de théologie, et la plupart des bacheliers dé la Faûolté de décret, ne faisaient pas partie de la Faclulé des arts.
' Provînciœ. Je n'ai jamais rencontré au moyelli-Àge le mot Irittu, qui fut e\r!nsivement usité au xvii* siècle.
' UegisU-e du procureur de la nation de France. 90 mars iUk9 (Bul. V,
* La province de Boorges comprenait tout le midi de France, les Italiens et les Espagnols. Chaque province se subdivisait en dîocè6es.Yoîci une énnmération de diocèses pour chaque province, que Ton trouve à
lu fin du registre de la nation de France {ikkk-ikbl). — Province de* Paris: Paris, Meaux, Senlis , Chartres. — Province de Sens: Sens, Anxerrc , Troyes , Lnngres, Besançon, Lausanne, Tarenlaise, Aosle, Sainl-Jean-de-Maurienne , Genève, Bâle , Grenoble , Die i Vienne » Beiley,
tageait en deux parties composées chacune de cioq diocèses : ]a première comprenait Beaavais^ Amiens , Noyon^ Arras» Tér^aanne; la seconde Cambray» Laon» Toornay^ JJège, Utrecht \ Pendant les premières années du xit* siècle, la
nation Anglaise était divisée en deux provinces, la province Anglaise composée du seul royaume d'Angleterre , et la province non Anglaise composée de onze royaumes *• Plus tard cette prépondérance des Anglais ne répondait plus à leur nombre 5 et excita des jalousies et des querelles. En iSdl , la nation abolit cette dtàtiuction par un statut, que F Université conûrnia en 1333 '.Vers la fin du xiv* siècle, la nation se subdivisa en trois provinces, Uaute-Aliemagne , Basse-Allemagne et Ëcosse.
Tous les pouToirs étaient concentrés dans les assemblées des compagnies. Elles votaient les règlements, statuaient sur les demandes particulières , et nommaient directement à tous les offices. L'autorité de leurs chefs était plus honorifique que réelle. Ils pouvaient cependant prendre d'eux-mêmes quelques mesures, dans des circonstances urgentes qui n'auraient pas permis les délais qu'entraîne la réunion d'une assemblée. Mais en général ils ne devaient riei^ décider sans avoir pris les ordres de leur compagnie. Ils la convoquaient » la présidaient 9 et la représentaient, et c'est à cela ordinairement que se bornaient leurs fondions. Aussi ne restaient-ils en charge que fort peu de temps. D'ailleurs , chacun des membres de la compagnie prétendait participer à son tour à
Lyon . Maçon , Chfilons-sur-Soônc , Autan , Nevers , Orléans , Pamiers. — ProMDCo de Hhoiras : Rheims, Soissons, Châlons, Touî, Metz, Verdun. — Province de Tours : Tours, Angers, Le Mans , Dol , Quimper, Nantes, Saint-Malo, Lyon. — Province de Bourges : Bourges, Limoges, Poitiers, Glermont, Le Pay, Viviers, Nîmes, Maguelonne^Narbonne, B&lers,..., pintes, Uzés, Lucoo, Tulles, Genève, Yalence» Tenœ, Arles, Touloitse, Bordeaux.
* Reg. nat. Picarde (1477-1483) passim. ( Ms. archives de PUnIv.)
' Stat. nst. Angl. 1931. (Ms. archives de TUniv., liasse %)
' Ibid.
ces honnearo. La continuation des chefs dans leurs fonctions
excitait des troubles et des dissensions *. Le recteur n'était eu charge que trois mois % les chefs des nations ou procureurs 9 DU mois ; mais ils pouvaient £tre continués ^ Les doyens des Facultés de théologie , de décret et de médecine avaient une autorité plus sérieuse. C'était de vrais administrateurs. Les doyens de décret et de médecine conservaicut leurs fonctions pendant un an \ et le syndic, qui faisait dans la Faculté de théologie fonction de doyen, pendant deux ans *. Los formes des élections variaient en général , suivant le nombre des électeurs. L'clcction du doyen et du syndic était directe dans les Facultés de décret et de théologie. Daos la Faculté de médecine quatre électeurs ou intrants, nommés par les mattres^de chaque nation , choisissaient le doyen , le premier samedi après la Toussaint Le recteur était de même élu par quatre intranls que choisissaient les quatre nations. Les électeurs du recteur étaient eux-mêmes nommés par le suffrage à deux degrés dans les nations de France et de Picardie. Dans la nation de France, chacune des cinq provinces élisait tour à tour Tintrant ' ; dans la nation de Picardie > chacun des diocèses de Tune des deux parties nommait pendant deux élections successives un intrant^ et ces cinq intrants choisissaient celui qui devait élire le recteur K Dans la nation
' Beg. nat. Aogl. 1405* Si soplembro. ( Ms. archives de TUniv.)
* Depuis le statut de Simon de Brie, 1966. (Bul. III, 580.) " Cf. Les registres des nations, passim.
* Registres de la Faculté de médecine. Cf. Bul. IV, m. Avant 1358 , le plus ancien régent était doyen. — Liber FacuUalis decretonim, p. 115.
(Ms. bibliothèque do l'Arsenal. îlisloiro, n° 157.)
* Le doyen de la Faculté de théologie était le plus ancien maître régent séculier (B. III, 576). F.e syndic fut institué en 158ft f Origo icra , p. G02). Le doyen de la Faculté de décret était élu après la première leçon qui suivait la Toussaint (Lib. Fac. dccr., p. 113.)
* Rcg. de la Fac. de médecioe.
' Stat. nat. Fr. 1335. (Bul. IV, m,) ' Reg. nat. Pic. passim. (Ms.)
Anglaise, chaque province oommait à 80D tour TiatraDt, avant
1331 Depuis le suffrage fut direct comme dans la natiao Normande Le procureur de la nalion de France était élu par cinq intrants nommés par les cinq provinces; celui de la nation Picarde était choisi par cinq intrants que nommait alternativement chaque partie ^ Chaque province delà aatioa Auglaise noauiiaii alLeniativement le procureur avant Depuis il fut élu directement, comme dans la nation Normande \ Ces élections indirectes semblent avoir eu pour priocipal objet de ménager les droits des différentes proviaces qui composaient chaque corporation.
Chaque nation , chaque Faculté faisait elle-même ses règlements disciplinaires, disposait de ses écoles, percevait et dépensait ses revenus. Chacune avait ses officfers, son scean, son coffre commun » son patron , ses messes. Tous les laîls relatifs aux privilèges de la Faculté des ans, à la licence et à la maîtrise^ à Tiieure et la forme des cours et des disputes étaient ordinairement réservés à la décision des nations assemblées en Faculté. Chaque Faculté réglait elle-même tout ce qui était relatif à ses grades et à ses études. Les assemblées n'étaient composées que des maîtres régents pour l'expédition des affaires courantes ; dans les circonstances graves on ap* pelait les non^régents \ L'assemblée avait ordinairement lîeu iesamedi, après la messe du matin, dans Téglise de Saint Julien-le-Pauvre ou aux Mathurins pour la Faculté des arts et pour les nations, aux Mathurins pour la Faculté de théologie ^ dans la chapelle de Saint-Jean-de-Jérusalem pour la Faculté de^ décret , dans la maison du doyen pour la Faculté de médjBcine. L'I^uissicr ou bedeau de la compagnie transmettait
* St. n. A. 1531. (Ms.) » Bal. V, 868..
* Reg. n. F. et n. P. passim. ( Ms.).
* Reg. n. A. passim. (Ms.)
* Bal. III ,808.
atix mattres le jour, Theure , et les motifs de la convocation. Dans les assemblées des Facultés de théologie , de décret et de médecine , et dans les nations on opinait par tête. Mais dans la Faculté des arts on opinait par nation ; chaque nation ne comptait que pour une yoh, quel que fftt d^aillenrs le nombre de ses membres. Les nations délibéraient à part, et leur procureur rapportait leur avis dans rassemblée générale. C'est là une disposition commune à tous les états fédératils, et destinée à maintenir Tharmonie et l'équilibre entre les éléments inégaux et hétérogènes qui les composent Le procureur concluait pour la nation , le recteur pour la Faculté des arts, et toujours conformément à î'onanimité des voix *, Les aûaii es personnelles > comme la réponse à une pétition particulière » ou la poursuite d'une offense faite à un maître de la corporation étaient ordinairement décidées par les assemblées, séance tenante. Quand il s'agissait d'affaires plus graves, et spécialement d'un statut à décréter, la nation ou la 1 acuité nommait une commission qui préparait le travail et lui soumettait son projet ^ Le statut n'était voté qu'après trois délibérations
Les questions réservées à Tasseniblcc des sept compagnies^ en Université étaient d'une double nature. Les unes , celles qui touchaient auxpriviléges dont jouissaient tous le&membres de l'Université 9 ne pouvaient être décidées qu'en assemblée générale. Les autres étaient des questions toutes particulières (jui auraient pu éUe décidées par telle ou telle nation , par telle ou tçile Faculté. Les questions qui touchaient l'Univcr-
* La formule nemine penitus réclamante se rencontre à chaque instant. ' Dans les registres, on mention lu toujours dans l'énuméralion des
articles des délibérations arikulxa communU super suppiicaliQmùus et injuriis.
> St. n. F. iSSK. ( Bal. V, m). St. n. A. tm. (Reg. nat. A. Us,), St. Fac. th. ia93 (Ricber. bîst. acad. Paris. Hs., lib. III , cap. Cest ce que signiQa de dnuiUo bonorum ci pt*ufkntium.
* St. n. A. iHVi cl 1446, 26 août ( Reg. nat. A. Us.)
silé tout entière se rapporlaienl àja violation ou à l'abus de 869 privilèges > et au gouverneineat des industries qai étaaeat dans sa dépendance, eomme la librairie et la parcheminerie.
Les questions particulières étaient de la nature la plus diverse. Ainsi rUnivcrsiic sanctionna en 1333 Tabolition des provinces dans la nation Anglaise ^ £n 1360 elle fixa les limites de la nation Picarde et de la nation Anglaise En 1389 elle soumit les bacheliers en théologie à Tobligation de séjourner à Paris jusqu'à leur licence'. Dans ces circonstances rintervcn lion de rUni?ersité n'était réclamée que lorsque la compagnie intéressée se sentait trop faible oo trop divisée ponr soumettre ses membres à sa propre décision. L'Université inlerveoait alors , mais plutôt pour sauciionner de son autorité des statuts déjà discutés, que pour imposer des dispositions nouvelles. Le recteur nommé exclusivement par la Faculté des arts et parmi les mattres qui faisaient partie de cette Faculté, était pourtant considéré comme le chef de rUniversité tout entière *. Mais il n'avait pas d'autre pouvoir que celui de convoquer et de présider rassemblée de TU Diversité. Le bedeau de la Faculté des arts allait porter aux dojens des trois autres Facultés les lettres de convocation contenant le jour, l'heure et les articles do la délibéraiion . L'assemblée se tenait ordinairçi^ent dans le eloiire desMathurins. Le sujet delà délibération étant proposé par le recteur, chacune des sept compagnies se retirait pour en délibérer à part. La délibération terminée , les compagnies se réunissaient de nouveau pour faire connaître leur avis î)ar l'intermédiaire des doyens et des procureurs. Chaque nation, et chacune des trois autres Facul-
* Cf. supra , p. SM>, note Bul. IV, 335.
Bul. IV, 637.
Co fait tient vraisemblublemenl au grand nombre ûcs suppoL-; de la Faculté des arts, et à ce que cette Faculté s'émancipa de rautoiiio du chancelier avant les autres.
* D'après le statut de Simon de Bric. 1S79. ( Dul. III, hHH),
tés ne comptait que pour uue voix L*unatiiinité des voix était habituelle et exigée. Le recteur devait conclure» et toujoars conformément à Tavis exprimé par les sept compagnies.
Chaque compagnie élisait deux officiers subalierncs appelés bedeaux, qui étaient chargés de proclamer les congés, les heures et les jours de leçons , de publier les décisions de la com'pagnieet d'en assurer l'exécotion matérielle^ enfin de précéder, avec des masses d'argent, le recteur, le doyen, ou le procureur dans les grandes cérémonies Dans la Faculté des arts y les bedeaux de chaque nation résignaient tous les ans leurs masses à la coropagoie^ qui leur renouYelait rinvestiture de leur olBce *. L'Université réglementait souverainement et sans contrôle toutes les industries qui se rattachaient à la librairie, et qui n'avaient à Paris d'autre débouché que dans cette population de maîtres et d'étudiants, la librairie, la parcheminerie, la reliure» et Tenluminnre ^ Les mmagm» qui servaient d'intermédiaires entre les étudiants de la Faculté des arts et leurs familles, choisis d'abord librement, furent nouHiK's, l\ partir du xv* siècle, par les nations \ Ces clients de rUnivcrsité étaient admis à la jouissance de ses privilèges en matière d'impôts et de charges municipales.
« Stak. uaiv. 1589, et U86 (apud , I^é/eiw cfet éroU» de PUnivenUé â0 PûHt. Paris. 1ÔS7. P. 177, 179).
* Cr. Dtt Doalay, Remarques mr les Btimux, Paris. 1670. Itt-V*. 26-37. Statut extrait du livre du recteur.
» St. n. A. 1424. (Ms. Rcg. n. A., VIII , f» 2 verso), et le Registre de la nation de France ( 1447-1456) passim au mois de janvier.
* Sur les libraires.Cf.Stat. uni V. 1275(8.111,419), 17)25 ( B. iV, 202), 1342 (B. IV, 178), 1370 (B. IV, 455). — Sar les Parcheminiers, St. Un. 1291 (B. 111, 499).
* La première mention aulhonticîue de la nomination des messagers , par les nations, se trouve Reg. nat. Angl. , août 1444 (1* 87 reciu) — On appela plus tardées oiessagers petiUmemnerx, pourleéi distinguer dos grands messagers. Cf. Crevier, VII, 158.
Dans rUniversité, tous les officiers, toas les candidats à ao grade» tous les clieots prêtaient y aTant de prendre leur nouvelle position, un serment solennel dans leqnel ils juraient
qu'ils remplissaient toutes les conditions exigées et qu'ils s'acquitteraient de toutes leurs obligations. Dans celte société semi-barbare, où les moyens d'assurer Texécution des volontés générales étaient soovent inefficaces, on cherchait des garanties dans les terreurs de la conscience. La peur de la damnation éternelle devait remplacer la crainte des châtiments que l'homme se sentait incapable d'infligep. L'infraction aux règlements était aggravée par le crime du parjure. Mais plus un ressort est délicat, plus il doit être ménagé. On jurait sur les Évangiles d'obéir à des règlements inexécutables, ou de pratiquer des couiumcs lumbées en dé?aétiide *. Les serments étaient chargés de tant d'articles qu'il était impossible d'en garder le souvenir, ou de dispositions tellement minutieuses qu'on était nécessairement conduit à les enfreindre. La confusion de l'impraticable et du possible » la dispro* portion entre la solennité de l'acte et la multiplicité et la nature des obligations allaiblissaient l'effet moral du serment , et le réduisaient la plupart du temps à une vaine forma<* lité.
L'Université et la Faculté des arts n'avaient ni dépenses ni
recettes régulières. Lorsque la Faculté des arts ou l'Université avait un procès à suivre, une ambassade à envoyer, on y pourvoyait par une cotisation extraordinaire qu'on imposait sur tous ceui qui jouissaient des privilèges de l'Université *. Chaque compagnie administrait exclusivement ses finances , et réglait par elle-même la perception et l'emploi de ses revenus. Les nations coutiaient ce soin à un receveur élu tous
* Cf. Réforme de tft52{Bul. V, 570-77). il faut évidemment lire: Siwcialiter aulem nolumus et non volumui. Les nations avaient demandé ces dispenses au cardinal ( Reg. n. A, Um, 31 janvier).
» Cf. Défense des droits, etc., diap. V et VII.
les ans S la Faculté de théologie au grand bedeau *, la Faculté de décret à un trésorier % la Faculté de médecine à son
doyen ^ Les dépenses obligatoires consistaient en frais de location , de réparation et de construction des écoles , et en frais de service divin. On y pourvoyait par une taxe levée sur chaque candidat à cluicun des examens qu'il passait C'était là la principale» et pour ainsi dire l'unique source du revenu de chaque connpagnie. Elles avaient quelques maisons, mais sans importance *. Les prairies qui s'étendaient le long de la Seine, depuis l'emplacement de la rue des Saiots-Pères jusqu'à celui de l'esplanade des Invalides, et qui sont connues sous le nom de Pré-aux-Glercs S appartenaient en commun à la FacLili^; des arts, qui ne put en tirer aucun profit avant le xvii^ siècle. L'excédant des recettes sur les dépenses était distribué entre les maîtres et les bedeaux , et consommé au cabaret On ne fiiisait jamais d'économie. Ainsi s'explique la pauvreté de l'Université comme corporation
L'Université de l'aris jouissait de nouibreux privilèges. Les privilèges 9 au mojen-âge, n'étaient pas des dérogations au droit commun ; car il n*y avait pas alors de droit commun* La société eccl&iastique et la société laïque étaient corn*posées d'une foule de compagnies séparées qui passaient , chacune pour leur compte, soit avec le pape, soit avec le roi,
' SL n. A. ïm, et Reg. n. F, passim; St. n. P. 1520 (B. IV, âii).
* Livre du grand bedeau. 14^9-1403.
» Lib. Fac. decr., p. 114.
* Reg. Fac. med. passim.
* Cf. Le registre da grand bedeau de la Pacalté de tbéohjgie.
* Première meotioa dans le statut de tSiH (Bal. III , 8S).
' Dftos les registres de la nation Anglaise , au xiv* mècto ^ oo trouve à
chaque instant celte expression : InlnnT fabernani. Cf. Bal. IV, 67^1, cl Si. n. A. 1391 (ibid.); Si. n. P. 1572 (Bul. IV, khO); St. n. F. mS ( Diil. V, 824). — La Nation accordait quelquefois des secours à des maîtres malades (R. n. Â. 1383, 13 juillet), et prêtait sur gages ù ses membres ( R. n. Â., YI , f° 65 recto , année 1(1 15, et ailleurs ). ■ Crevier,n,/iO'i, et Bul. V, 55?).
des espèces de coati ai» dont les clauses réglaient leurs rapports avec Tautorité suprême et avec les autres corporattous. Ces clauses étaieut leurs privil^s , et leur étaient plus on moins avantageuses , suivant que le pape ou le roi jugeait coDforine à Tinlérêt général ou à son intérêt particulier de favoriser la corporation qui traitait avec lui. L'Université, cet institut tbéologique de l'£urope chrétienne > ne fut maltraitée ni par les papes ni par les rois»
Aucun maître , auonn étudiant de l'Université ne pouvait eUe astreint à plaider hors Paris *. En vertu du privilège de Philippe-Auguste, les maîtres et les étudians ne pouvaient être jugés au criminel que par Tofficialité de Paris. En matière . civile , le prévôt de Paris connaissait des causes civiles où un membre de l'Université était intéressé contre un laïque , soit comme deiiiandeur , soit coauae défendeur L'évèque de Beauvais, l'évêque de Meaux, ou l'évêque de Senlis, au choix de l'Université, jpgeaitsous le titre de conservateur des pri^ viléges apostoliques 9 les causes relatives aux bénéfices possédés par un membre de l'Université \ L'interdit et l'excommunication assuraient l'exécution de la sentence. Le conservateur apostolique déléguait ses fonctions à un vice-conservateur qui tenait ses audiences aux Mathurins. Toutes les difficultés qui s'élevaient entre les membres de l'Université étaient jugées par leur compagnie assemblée Ceux qui se croyaient lésés pouvainnt en appeler h l'Universiié , qui nomuiait des arbitres et sanctionnait leur décision °. Plus tard, en iàhQ, Charles VU mît le Parlement de Paris en possession déjuger les catim, querelles, et négaeei de VUniversiU et de ses suppôts**
* C'est ce qtt*oii appelait le privilège de non trahi extra,
' Ordonnaoce de Philippe de Valois, 2 mars 1338 (Bal. IV, 836).
' Bnlle do Glémeal V, I30S( Bul. IV, 115).
S(. Ti. A. vm.
*- Ce lut rorigiiie du tribunal du recteur. St. Univ., 1310 ( Bul. IV, 128). ^ Ordonnance dans Bul, V, î<39. L'Université, comme corps, prétendait être jugée par le roi en personne.
Dé]) ni s ce tcmp^ la juridiction du Parlemeot absorba par degrés toutes les a&Taires relatifes à l'Université. En matière d^mpôts» tes membres de rUnîTersité étaient exempts de tonte charge personnelle, comme taille et péage, à Paris, à f aller et au retour. Leurs biens ne pouvaient être pris, ni leurs revenus arrêtés sous aucun prétexte Ils avaient droit de toucher pendant sept ans les revenus de leurs bénéfices sans y résider Tous les ans l'Université envoj^ait an pape une liste où elle lui recommandait une partie de ses suppôts pour la collation des bénéfices. Le i q)Oiidait par de
bonnes paroles^ et TUniversité n'eu obtenait guères que des politesses Au reste , lorsque le clergé français fut en pos* session de conférer les bénéfices » TUniversité n'en était pas mieux traitée \ Les privilèges de l'Université étaient garantis parla faculté que lui avait conférée Grégoire IX de suspendre ses leçons, ses exercices, et les sermons^ jusqu'à ce qu'on lui eût rendu justice ^ Cette eessaiion, comme on l'appelait > était publiquement annoncée en chaire par les prédicateurs qui, comme religieux on théologiens séculiers, appartenaient tous à l'Université C'était là un dangereux privilège dans des moments de fermentation séditieuse. L'Université le perdit en li^09
L'importante question de savoir si PUnIversité était un corps laïc ou ecclésiastique a été toujours (Controversée. Il faut distinguer entre les époques et surtout entre les corpo>
♦ Ordonnance de Philippe-le-Bel , 129:). 1297, 1303. (Crevier, II, 157-59). Ordonnance de Philippe do Valois, mO (B. IV, 2G'i).
> Balles de Jean XXII, 4330 (B. IV, 253), de Clément VI, 4346 (B< lY, m), de Clément Vn (D. lY, 396).
» Cf. B.V, 186, 774; VI, 719-28.
» Bulle de 1231 (B. III, l'H).
^ Voir dansBul. V, 83(^-34, Thisloire do la cessation de 1^i99.
' La cessation de 1!<99 fol la dernière. Louis M avait obtenu de Pie II, en lft82, une bulle conlre les cessations, que Félibien a imprimée (///s-loirc de Paris , Preuves, III, 707).
rations qui conijinsaicfU l'I Diversité. Au fond rUniversîî<? n'était qa'uoe unité uominaie; elle n'avait ni officiers *,m finances. La question ne peut £tre décidée que pour chacune des compagnies. La Faculté de théologie était uniquement composée d'ecclésiastiques séculiers et réguliers ; la Facolté de décret admettait les laïcs, les séculiers, et les réf?uliers; mais les laïcs ne pouvaient se marier ^ ; la Faculté des arts excluait rigoureusement les réguliers elle admettait des ecclésiastiques sécntiers, et des lafcs auxquels le mariage était interdit * ; les ecclésiastiques séculiers ou réguliers étaient exclus de la Faculté de médecine ' , et les laïcs qui la composaient n'obtinrent qu'en 1Â52 la permission de se marier ^ Cette obligation du célibat imposée aux membres laïcs de rUniversité, prouve combien l'esprit ecclésiastique dominait dans celle corporation. D'ailleurs les artistes n'avaient d'occasion de continuer leurs études que dans l'état ecclésiastique » le seul où il fût alors possible de cultiver son intelligence. Les médecins eux-mêmes n'aspiraient qu'à posséder des bénéfices Au moyen-âge, l'Université était bien cer-
* Du moins au mii^ et au \iv" siècle. Du Boulay ne peut pas cornmenccr le Catalogao des greffiers (^«crtôa?^ de l'Uuniversité avant 1400 ( B. III, 586), ni celui des receveurs (quœstor es), avant 1480 ( !U, 591). L'Université avait pour procureur le promoteur de la cour du conservateur des privilèges aposloliques (B. III, 583). Elle ne parait avoir eu de procureur spécial qu'au xvi* siècle (B. III , 584).
* DélibéralioD de l'Université, im (B. YI , m). Cf. B. TI, m.
* Serment des nouveaux maîtres au \iv< siècle (B. IV, 274) : Nallum rellgiosnm eiûoscamque fuerit proressionis recipielis in aliquâ examinalione. — Cf. Reg. nat. A. 1468, 6 avril. La Nation force un novice de l'ordre do Sainl-Antoine de reooocer à sa profession pour être admis aa baccalauréat.
* St. Fac. A., 1588 (B. VI, 797).
■ Reg. Fae, med., ift03 (B. lY, 895).
* Réforme d^Estouteville (B. Y, 669). La Faculté avait accordé quel-* quefois des dispenses. Reg. Fac. med., Ut8, 1*' et S9 avriL
» Cf. Reg. Fac. med. (l**^ registre, p. 204, ÎI9). Les médecins célèbres
du xv*^ siècle, cités par Tlnzon ( Notice des hommes les plus célèbres de la Faculté de médecine en TUniversité de Paris. Faris. 1778.10-4**. P. 14, 10, 17), ont tous obtenu des dignités dans l'Eglise.
tainemcut ecclésiastique par l'esprit^ par les habitudes , et par les espérances de la plupart de ses membres; elle lat U>o<> , jours traitée comme un corps ecclésiastique au xiii*, au xit* et au XV* siècle. Cependant la législaiiou des Facultés, si i'ou en excepte celle de théologie, n'opposait pas un obstacle iasormoDtable à la sécularisation de rUntversité, £lle fut même généralement traitée comme un corps laïc an xni* et an XTin* siècle. Cette question ne commença à être dis-> culée qu'au xvi' siècle*.
La distance est toujours grande entre ce qui est et ce qui devrait être, et cette distance était considérable au moyen* âge où manquaient tontes les ga nanties régulières propres à assurer l'exécution dis lois et des règlements. Le régime purement fédératif de riuivcrsité et de ses compagnies était fort anarchique. La faculté des arts , remplie d'une jeunesse turbulente , ne marchait pas toujours d'accord a?ec la Faculté de théologie, composée d'hommes plus âgés et plus ras> sis Les quatre nations et leurs provinces ne s'accordaient pas davantage entre elles. La nation de France , à elle seule aussi nombreuse que les trois autres, souffrait de n'a?oir qu'une voix dans les assemblées La Faculté de théologie élail aussi en proie à tles discord< s intestines ; les séculiers étaient souvent en querelle avec les réguliers , toujours tracassiers et intrigants, toujours incapables de se soumettre à d'autres lois que celles de leur ordre \
< Cette question était débattue à propos des bénéBces plsoés sous lo patronage de rUoiversIté (Cf. sar ces bénéfice, B. 111, 890-694). Ce palronege était-il laïc ou ecclésiastique! La question fut portée devant lo parlement en iîiftO ( B. YI , 3ftft-3ft5), et en lb86 ( B. VI, 785-786). Alors
rUnivorsilé prétendait jouir des privilèges du patronage laïc; le parlement les lui accorda définitivement en i6()7 (Crevier, V; 352).
* lis eurent un procès avec les théologiens en 1359 (B. IV, 559). ' Statut de SiiDOO de Brie, 1566 ( B. III, 375*99).
* Tous les nouveaux maîtres en tliéologie juraient de faire observer la paix entre les séculiers et les réguliers.
Les assemblées de la i*'aculté des arts et des ualioiis étaient souvent tamuItQeuses. Pendant quelque temps, dans la nation Anglaise^ ce n'étaient que clameurs, injures, rixes; les
gens raisonnables en étaient dégoûtés, et ne venaient plus aux assemblées On y était d'ailleurs peu assidu. Les nations , les Facultés n'étn lent souvent représentées que par de trèsfaibles minorités *. Les hommes en général se plaisent plan à réclamer leurs droits qu'à les exercer. Aux Mathurins , on n'était souvent que cinq ou six ; mais au cabaret^ on se trou* vait trente
Les offices de TUnivcrsiié , malgré leur courte durée , mettaient en jeu les ambitions. On sollicitait , on briguait • on corrompait» surtout pour le rectorat \ Des jeunes gens sans expérience parvenaient, à force de promesses et d'intrigues^ à se faire nommer, et à écarter des hommes plus capables et moins remuants \ '
Les importants privilèges conférés à TUniversité donnaient lieu aux plus graves abus. Les membres de rUnivershé prenaient lutéièi clans des causes qui leur étaient étrangères pour les faire évoquer à Paris *. L'exemption de la sévère juridiction du prévôt lâchait la bride à l'insolence natorelle des étudiants.
En somme, le gouvernement de l'Université, comme celui dé la plupart des corponuions du inoyen-age , était fort in)parfait. L'Université se maintenait par Ja force de l'habitude et
• Reg.n. A., septembre 1570 ( f»i6).Cf. Réforme de lfto2 ( B.V, 870).
■ En 1243, Innocent IV ordonna aux membres de l' Université d'être assidus aux asseaiblées (Crevier, i, ooO).
■ Reg.n. A., 10 mars i417. A modo magislri non venientesad congregationes nonedam intrent taberoam; viso quod, quandè est congregatto, àiint h vel 5 , in labernis aulem 50 vel eo circa.
• Réforme de vm (B. V, 570).
St. n. A., t/i59(â« liasse, Q« 30). — Gf.Roberl Gaguia , epistola 5S
(ap.Bul. V, 7ft5).
• St. Univ., l/ibi ( B. V, 55/»). St. Uuiv., 1528 (B.IV, 2l7-i8). SU Univ. 1317 (B. IV, f78).
riofluence des traditions. Cette égalité absoJue de droits entre les mattreB , Ja familiarité de leurs relations avec les étudiants rendaient impossible une application inflexible des règlements; et d*aillears le petit nombre ' des membres de TUniversité n'en faisait pas sentir très-vivement la nécessité. Ensuite TUniversité, et particulièrement la Faculté des arts, était comme renouvelée par un courant perpétuel de maîtres. L'enseignement était plutôt un stage qn'nne profession* Le professeur ëfudtatf *;il n'entrait dans rUniversité que pour aeqaérir des bénéQces ; il ne se proposait pas d'y rester. On était indifférent à beaucoup de désordre'; et d'irrégularités, parce qu'on n'avait pas à en souffrir longtemps. On ne tient pas à embellir une maison que l'on ?a quitter bientôt.
* Le nombre des étadiants de toutes les Facultés peut être évalué eu moyenne à 1500 , et celui des maîtres régents h 900» anx époques les
plus florissantes de l'Universilo.
* Universitas magistrorum et scholarium Pnrij;iis studenlium. Cctto formule est au commencement de la plupart des bulles des papes du xni" siècle. — Rebuffus, de nomin. quœst. 10, n. 15 : Yerbum sludens est indifîerens ad docendum et audiendum ot discendum.
FACULTÉ DES ARTS
Les Facultés étaient rangées officiellement dans l'ordre suivant : ihéoiogie, décret, médecine, arts. Les trois premières étaient dites supérieures S parce que la Faculté des arts leur servait de préparation et d'introduction* Cette raison nous détermine à commencer par la Faculté des arts , pour expo* ser l'organisatioa de reusciguciiieui dans rUnivcrsité de Paris.
* Celte expression est cmplo^ ('>c, pour la premitTc fois, par Alexandre IV dans sa huile du {;> nu\e!iilM c l^ilifi, à propos do la seule Facollé do Ihéulogie ( Uul. III , oùi) : Prœosl reliquis sicut âuperior, et tanquam inferiores caeterae stbi sntoont. Dans la suite, cette dénominalloii fat appliquée aox trois Facultés de tbéolot^e, de décret et de médecine, qui étaient placées ordinairement avant la Faculté des arts, dans les cérémonies et les processions.
Le caractère distinctif de cette Faculté c'est qneTeoseignement y était nettement séparé des épreuves qui précédaient la
coMalion des grades. Cette différence tenait sans doute à la jeunesse des étudiants de la Faculté des arts , et à la nature de son enseignement» qui servait à la culture générale de l'esprit sans préparer à aucune profession spéciale. Exiger m long stage des étudiants, c'eût été retarder et raccourcir le temps de l'apprentissage pour la profession particulière à laquelle ils se destinaient
Après avoir traité des étudiants » nons traiterons donc des grades et des cours ; nous terminerons en décrivant la révolution introduite dans la discipline de la Faculté par le développement des pensionnats *,
' Je crois nécessaire de faire connaître ici les manuscrits que j'ai consultés relativement à la Faculté des arts.— Chaque corporation de TUniversité avait un livre ( Itbûr) et des registres ( papirus ). Le livre était en parchemin; la corporation y faisait écrire ses statuts, les statuts et les privilèges do l'Université; le livre était ordinairement précédé d'ua calendrier où étaient indiqués les jours de congé. Les registres étaient en papier ( d'où le nom de papirus, sous lequel un registre est souvent désigné); le doyen de la Facnlté, on le procureur de chaque N'ation y écrivait les conclusions de sa compagnie, les noms des bacheliers, des licenciés, et des maîtres nouvellement admis, et d'abord les comptes do recette et do dépense. Plus tard, dans la Faculté des arts, la comptabilité fut inscrite sur un registre à part, tenu par lo rpreveur de la Nntion. — 1° Dos livres de la Faculté des arts. Le livre tenu au nom de la Faculté , par le recteur, et connu sous le nom de /uTff du recteur, est maintenant en Angleterre. — On trouve à la bibliothèque Sainle-Geneviève (manuscrits, 9092 ) un fragment de livre qui a appartenu à la Nation de Picardie. 11 contient un calendrier, une miniature sur laquelle les intrants de ta Nation prêtaient serment, et quelques feuillets sur lesquels ont été écrits, d'une écriture beaucoup plus moderne, des statuts que du Boulay a imprimés. Je discuterai plus bas la date du ralendrier, — Le livre de la Nation normande est à la bibliothèque de Chartres. — Du Boulay a imprimé la plupart des pièces que Ton trouve dans ces livres. M. f aranne se propose de publier prochainement celles qui sont restées inédites. — S** Des registres. La Faculté des arts n'a pas eu de registres propres avant U78,ou du moins on n*en a pas conservé qd soient antérieurs à cette année.-- On Ut (Factum historique et général contenant plusieurs mémoires instructifs pour servir à la décision du procès entre les régents
DES ÉTUDIANTS
Nous ne traiterons ici de l'état des étudiants que pour les temps qui précèdent le xy* siècle » où ils forent pour la plupart internés dans des pensionnats.
Quand un écolier avait appris la lecture , récriture , et les éléments de la grammaire latine» il était jugé capable de suivre les cours de logique. Il pou?ait se rendre à TUnÎTersité de Psns, et l'on commençait ordinairement à sui?re les leçons
de la Taculté des ans avant l'âge de quinze ans Les études de la Faculté des arts correspondaient doue à ce qu'on appelle aujourd'hui les classes supérieures des lettres ( troisième » seconde, rhétorique et philosophie).
et les non régente de rUoiversité de Paris , 1678 » p. 60 , ) : 1«* registr$t «let procureurs et des receveun de la Nation de France qui restent entiers dejmis 1340 jusqu'à présent... Je n'ai pu consulter que le registre des procureurs, qui so trouve aux archives de l'Univôrsitc , et qui comprend les années ihhU-ikM. J'iguore ce (]ue les autres sont devenus. — Des registres des procureurs de la Nation Picarde , il ne reste aux archives de l Université qu'un registre qui comprend les années 1477- Itsa. ~ n ne reste aucun registre de la Nation Kormande avant le xyii< sièdo. — On conserve aux archives de rUniversilé les registres des procoreurs de la Nation Anglaise» depuis 15i0 jubqu'en im. Cette série n'est pas interrompue par une lacune de quelque importance, sauf entre les années ih^H et 1460. Il manque quatorze ans entre ces deux années. — Je cite CCS registres par la date du mois et celle de l'année ( vieux style); je désigne celui du la Nation de France , par l'abréviation R. N. F.; celui de ia Nation Picarde, par U. N. P. ; et ceux de la Nation Anglaise» par R. K. A. Remploie pour désigner les statuts de rUoiversité, ou de rnne des Facultés, les abréviations S. U., S. F. A., S. P. T.» S. F. D., S» F* M*
* On pouvait être reçu déterminant à quatorze ans accomplis, après deux années d'études. Cf. Batailie de» St^i arU ( Rutebœuf, éd. Jubioal, 11, p. 433).
Ni rUniversité , ni la Facalté des arts , ni aucune de ces
Nations ne prenaient soin d'inscrire les noms des étudiants. L'étudiant y en arrivant^ s'attachait à un maiae qui le réclamait lorsque le prévôt le mettait en prison Les étudiants n'avaient de rapports directs qu'avec leurs maîtres. Les maîtres n'avaient même pas d'abord les noms de leurs étudiants. Ce ne fut quVn l'279 que la Faculté leur oitionna de dresser la liste de leurs étudiants \ Le recteur ne délivrait des lettres de scolarité qu'aux étudiants qui en demandaient pour user des privilèges de l'Université ^ Ce n'était qu'un certificat , et non une immatriculation régulière.
Les relations entre les inaitrcs et les étudiants étaient plus intimes et plus (amilière^ qu'elles ne le sont aujourd'hui ménae dans les collèges ent^e les professeurs et les élèves. L'étudiaDt était réclamé par son maître à la prison du Gbâtelet ; c'était son maître qui présidait à ses actes lorsqu'il prenait ses grades. Avait-il besoin de quelque dispense, de quelque faveur? Son maître la demandait pour lui à l'assemblée de la Nation ou de la Faculté. Les étudiants s'attachaient ordinairement à un maître de leur pays, pour conférer plus librement avec lui ^. et lui demander des explications en dehors des leçons *. Les étudiants et les maîiies d'une même Naliou logeaient le plus souvent dans le même hôtel ^ ; souvent ïU mangeaient k U même tahle. Quelquefois les étudiants ser-
* Nullus sU ficholaris Paristns qui certum magistram non babeat. St. Robert de Courçon. 1)18 (B. UI, 82).— Balle de Grégoire IX. 1S51 (Bol. 10, M) : Uti qui non magistram aliquem profilentur nequaqaam scho-
larium gaudeaot libertate.
« S. F.A. (Bul.,m, W9.) » S. U. 1328 (B. IV, 218).
* Robert Sorbon, de Comcientiâf ap. Bul. lii, 2ôii.
" PseudcHÉioelias, de DUci^nâ iehoiarium, cap. U ( ed. Venet. iW. p. 973 ) : Mansioni (magistri ), si posait, se insérât ( discipulus ) cobabitando. — Cet ouvrage doit être de la fia du mi* siècle ou des premières années du xru* siècle. Bacon le elle déjà dans son opus majus (ed. Jebb. Venot. 1750. Pars 1» cap. 7, p. 8. et pars 111, p. 59), composé vers 1367.
valent leurs maîtres peuclant le repas , comme des écu^ers Vincent de Beaavais nons montre saint Ëdme soignant an de ses clercs malade , et menant tons les jours avec lai ses auditeurs entendre avant la leçon la messe et les heures canoniques Les maîtres étaient pour la plupart fort jeunes ; on pouvait être maître à 21 ans* et bachelier à ià> Les étudiaots se préparaient à enseigner comme les maîtres et se proposaient le même avenir. Ils étaient fort rapprochés de leurs maîtres par l'âge et par la position. Les maîtres jouaient âouvent avec leurs étudiants et prenaient même part à leurs désordres. En 1275» la Facolté les en rend responsables Les maîtres étaient donc comme les camarades des étudiants , et ils appellent même parfois de ce nom leurs auditeurs *.
II y avait de grandes inégalités de fortune entre les étudiants. Les uns dépensaient 10 s. p. par semaine pour leur nourriture ; d'autres, et en grand nombre, mendiaient leur pain. Ce n'était pas une humiliation. L'exemple des ordres mendiants, particulièrement des Franciscains^ rendait la men, dicité respectable. Les boursiers du collège de Laon distribuaient leurs restes aux écoliers pauvres de leur Nation ^ Les maîtres donnaient à leurs étudiants leurs vieux habits , leurs vieilles chaussures *. Pour gagner de quoi vivre et étudier, des écoliers écrivaient des livres, balayaient , ramassaient les ordures Ils se mettaient souvent au service d'un collège % d'un éiudiant riche, ou d'un professeur
* Oodin, de Script. eccl«*>UI, 886.
» Baî.IIÎ,10i, 102. ^ Stat. (B. 111, ft20).
' Cf. Savigny, III, 191, ot la préface du commentaire de Siger sur le de Animâf citée par M. Leclerc ( Uisi. littér. de laFruncefWl, p. 122, n. l).
' Statuts du collège de Laoo, 20 septembre 1327 (Ms. rcg. 96. Âr* chives de lUnIv.).
' Ps.-Boeli!i8, de JMfcIpl. leftol. ( cap. ft, p. 9S0 ).
' Id., ibid,, p. 97K.
^ Un écolier était cuisinier nu collège d'Atttao, en li»K7 (B.YI»ttl6)« ' S. F. À. ÏH^ ( B. V, 658).
Un pareil monde (oa ie conçoit) n*était pas facile à discipUnen Noo seulement , comme les étudiants de tous les temps et de tous les pays» ils fréqoeotaient les cabarets et les naiivaislieoxS rançonnaient impitoyablement les nooveaiiz Tenoa appelés béjaunes *, mais encore ils commettaient des crimes qui conduisent aujourd'hui au bagne, ils s'associaient aux traands et aux malfaitenrsj battaient le pavé en armes pendant la nuit, Yiolaienty assassinaient, volaient avec ellraetîon Les fèies célébrées par les Nations en l'honneur de leurs patrons, au lieu d'être une occasion d'édification , n'étaient qu'une provocation à l'irrognerie et à la débaucbe. Les étudiants parcouraient les roes de Paris en armes, tronblaient de ieofB cris le repos du boorgeois paisible , maltraitaient le passant inofiensif. En 127(3^ ils jouèrent même aux des sur les autels des églises \ L'arbitraire corrigeait la licence. Le prévôt emprisonnait souvent^ et quelquefois exécutait malgré les privilles ^ Anbriot avait réservé deax cachots anx étudiants; il appelait Tun la rue du Fouarre, et l'autre le Glôt-^Braneau L'Université demandait justice , cessait les leçons et les sermons ; on lui faisait droit; on rendait les coupables à la justice ecclésiastique, qui les traitait avec sa mollesse ofdi« naire. Ils ne recevaient que le fouet quand ils avaient mérité la corde.
La fondation dos communautés appelées collèges n'améliora pas la discipline ; 200 boursiers environ sur iOOO étudiants ^
< Ps.-Boet., de Disc. schoL^ cap. 2 ( p. 870). II donne le sens da mot discoîtis qui s'appliqnnit h celui qui menait ce genre de vie.
* S. U. 15^11 (ii. iY, t2G6).
' Arrêté de l'official. 1218 (B. I«, 95).
* Statut de Simon de Brie (B. III, (i3â).
* Gf. L'affaire Tignonville an U08 ( B. Y, 1S6 ).
* Religieux de Saint-Denis ( éd. Bellagoet. J, iOk ).
. ^ Le fouet était la punition ordinaire dans les cloîtres. Gf. Ducange, voce DiscipHna.
^ l\ est permis do penser que le nombre des déterminants était en rapport avec celui des étudiants (Gf. infra ). Il est fort probable que
ne pouvaient produire grand effet tes boursiers se conduisaient comme les étudiants libres. Ces désordres décidèrent
au siècle la Faculté à interner les étudiants dans des pensionnats. Mais la répression fut toujours inefiicacc. La police était trop imparfaite dans le Paris du mojen-âge» et les privilèges de rUnIversîté énervaient Tautorité du prévôt
D£S GRADES
L'bistoire des grades dans la Faculté des arts est la même que dans les autres Facultés. Il n'y eut d'abord d'autre grade que celui de mattre, conféré par le chancelier de Notre-Dame
sous le titre de permission d*enseigner. Quand la Faculté des arts se constitua en corporation^ l'autorité des maîtres res-
presque tous les étudiants passaient leur détermîuance. En multipliant le nombre des déterminants do chaque année par 3 ( on n'exigeait que deux ans d'études pour cette épreuve ) , on obtiendra approximativement le nombre des étudiants. — 1** Nation de France. On ne peut avoir le nombre des déterminants que pour les années ihhh- Use. On voit que dans cette période , il a été en moyenne de 130 par année, ce qui domieraifc 390 étudiants. 5I<* Nation de Picardie. Dans les années 14^77-1^, le nombre des déterminants a été en moyenne do 89 par an , ce qui donnerait 177 étudiants. — 5" Nation de Normandie. On ne sait pas le nombre des déterminanls pour cette Nation. D'après certains règlements de licence (Cf. inf. B. ), on peut penser que le nombre de ses étudiants était à peu près le même que dans la Nation Picarde. -— Nation Anglaise. Do iWô a i5al , la moyenne des déterminants a été de 17; de 1352 à 1358 , 16; de 1589 à 1969, il; de 1369 à 1378, 20; de 1483 à 149S, 36. £n adoptant le chiffre SO, qui est celni de Tépoque oii la Nation Anglaise était le plus florissante, nous trouvons environ 60 étudiants. — Il est probable que I(> nombre des étndianls était moindre au xiv" siècle qaMl ne l'a été dans la
treignit le pouvoir du chanceiier. Leur recommaDdatiou dut être nécessairement écoutée. D'ud autre côté, pour exercer le droit conféré par le chancelier, il fallait se soumettre aux
coutiiiiies delà corporation, on dehors de laquelle on n'aurait pas trouvé d'écoliers. Les conditions que les maîtres imposèrent à ceux qui voulaient être présentés par eux au chancelier, ou admis à la participation de leurs privilèges , consistaient
en des épreuves dont Tensemble constitua ce qu'on a appelé depuis baccalauréat et maîtrise.
ii. DËÏËRMINÂNGË OU BACCALAURÉAT.
La logique était d'abord Tobjet exclusif de l'enseigacmeut dans la Faculté des arts. La logique étant un art autant qu'une science, les mattres faisaient pratiquer à leurs élèves les préceptes qu'ils leur enseignaient , et les exerçaient à Targumentalion. Pour exciter leur émulation , on les fit disputer à une certaine époque de l'auuée , dans des circonstances plus soleunelles ^ Cette sorte de concours permettait d'apprécier leurs progrès , et de juger plus sûrement s'ils méritaient d'être présentés au chancelier. Cette épreuve, d'abord facultative, ne tarda pas à devenir obligatoire pour tous les can-
seconde moitié du xv*', et surtout dans la première moitié du xvi*. En cvaluaiU ic nombre des éludiants de la Faculté des arts ù iOOO , pour les époques les plus florissantes de rUaiversité de Paris au moyen-àgc , c'est-à-dire la seconde moitié du xiv* âècle et là seconde moitié du xv* siècle, nous sommes, sans aucan donte, au-dessus de la vérité. — Le nombre des bacheliers ne peut pas être apprécié rigoureusement , parce qu'on recevait souvent à la licence des bachelit rs d'antres Universités. Il répondait à peu près à celui des détermioaub ; ils étaient on peu moins nombreux.
' Les di.^i uli ^> de la déleimiuancc semblent être indiquées dans ce passage du statut de lîilii ( B lll, 82 ) : In rcsponsiuiiibus vol opposilionibus puerorum vel juvenura nulla fiant convivia.
didats à la Uccnco Cette dispute fut appelée dclerminance, du mot deieminare , qm signifiait poser des thèses*.
Cette épreuve prit, en 1275^ une forme régulière qu'elle conserva jasques vers la fin du xiv* siècle. Pour être admis à déterminer, il iallait OAvc âgé de 1^ ans au moins, avoir suivi peudani deux ans un cours de logique à Paris ou dans une autre Université qui comptât au moins six régents , et être dans la troisième année du cours de logique. Le candidat avait dû suivre un cours ordinaire et au moins deux cours extraordinaires sur l'iutroducuoii de Porphyre, le livre des catégories, rioterprétatiou^ et la syntaxe dePriscien , un cours ordinaire et un cours extraordinaire sur les topiques et lescitfncfttd'Aristote. Il follait avoir suivi , ou suivre , au moment où l'on se présentait, un cours sur le livre des six principes , le traité des divisions de Boèce, le traité de Donat sur les figures de grammaire, les topiques de Boèce, les seize premiers livres de Priscien , les premiers et les seconds Analytiques. On exigeait en outre du candidat qu'il eût fréquenté pendant deux ans les disputes des maîtres et disputé lui-même pendant le même temps dans les écoles. La Nation pouvait dispenser de ces conditions \
En 1275, on jugea utile de faire précéder la déterminance par un examen.particulierqui écartait de l'épreuve solennelle et publique les candidats qui auraient fait trop peu d'honneur
* Mémoire contre Philippe de Thori, écrit yers 1283 ( M», archives de rUniv.) : Fuit inventes annus in quo per totum non erant 60 deter^ minantes; magistri ordinaverunt qaèd nullus recipereturad magistcrium, nisi dcterminassct. — Je crois que l'auteur du Mémoire fait allosiOD au statut de la Faculté des arts de 1279 ( B. III, hh7 ).
' La locution complète est delerminare quœsUonem (slatuta Univcrsilaii^; Wiennensis Kollar, î,p. 230). Le mot dclerminalio est employé pour les antres Facultés, S. N. F. 1335 (B. IV, Vin), et le mot dclcrminare pour la Faculté do théologie, bulle d'Urbain V, 1505 (B. IV, 572).
» Serment des lielernunaïUs. R. N. A. 111 , bO veréo. Ce serment élaiC prêté au XIV* siècle.
ù la Nation. Avant Noël, le candidat soutenait une argumentation sur uu sujet de morale, contre uu maître régent, en présence des écoliers
Chaque Nation cominettait à des mattres nommés par elle le soin de vérifier si les candidats remplissaient les conditions exigées. Cet examen avait lieu après la dispute de Noël ».
Les délerminaoces commençaient avec le Carême. Tous les candidats devaient avoir inauguré leur déterminance avant le mardi ou le mercredi qui suivait le premier dimanche du Carême \ Aussi , chaque déterminant n'argumentait-il d'abord que peu de temps, sous le patronage et la recommandation du mattre qu'il avait choisi \ Le déterminant , accompagné du bedeau de sa nation S allait inviter certains personnages importants à assister à cette dispute. On voyait à ces épreuves des maîtres des Faculics supérieures, des archidiacres, des chantres, des doyens d'églises cathédrales L< déict minant devait disputer tous les jours jusqu'à la fin du Carême , rue du Fouarre» dans les écoles de la Nation. Il obtenait quelquefois la permission de se faire remplacer par nnsous-déterm" nant qui disputait pendant la seconde moitié du Carême
* S. F. A. (B.m,4^i0). S. F. A. 1288 (B. lU, 487). S. N. P. 1329
(B. lY, 222).
» S. F. A. 12îi8(B.ni,3?t7).
* Serment des détennioants. (Us.)
* Hémmre contre Philippe de Thori. — Les registres de la Nation Ang'Klse marquent toujours que tel écolier a déterminé sous tel maître ( tub masUtro. N.)
^ Serment des déterminants.
^ Mém. contre Ph. de Thori : Cùm ad eorum tleterminationos venianl viri valentes et discret! do singulis iaciilLatibus, nia^juates, puta aliquando , archidiacoui , cantore^ et prœpositi ecdeâarQin cathedrallam , coram illis loquendo, acquirunt loqnendi audadam qn» neoessaria est artistœ, magnatum notitiain per quam aolebant ad bénéficia ecclesiastica promoverl.
' Serment des délerrainanis. - Cf. S. JN. F. 1288 (B. 111 , W7 ). Cf. B. iV, 993.
Pour être admis à sous-dèter miner, il fallait aUirmer par ser<^ meot qu'on était hors d'état de payer les frais de réception Ces épreuves subirent quelques modifications au xt* siècle.
Le livre de Priscien , le traité de Donat sur les ligures grnmmaticales, TOrganon d'Aristote , les topiques deBoèce furent toujours au nombre des livres que les candidats devaient avoir mtmâus \ Les réformes de iS6d et de substituèrent à la grammaire de Priscien le Grécisme et le Doctrinal *, La réforme de l/i52 insista parLiculièreraent sur la coiiiiaissauce des règles de la versification *. La logique forma toujours le fond de cet examen ^ Mais Timportance relative des différentes épreuves changea.
Ces épreuves étaient, comme nous Pavons vu , au nombre de trois : une dispute avant Noël, un examen, et des disputes pendant le Carême.
Au XV* siècle, la dispute avant Noël prit une grande importance; elle fut appelée déterminance» et les règlements autrefois pratiqués pour les disputes du Carême^ lui furent appliqués \ Les écoliers inauguraient Targuraentalion sous la présidence de leur maître dans les écoles de la Nation, lis ne
* Serment des sous-détcrtninanU. R. N. A. II, 67 recto. — Cf. R. N. A. 157o, 2o avril.
* Cf. infra § lit sar rexpression entendre un Uvre. — Les livres énumérés ici se trouvent dans un serment des déterminants« écrit dans le registre de la Nation Picarde, f» 107 verso* Le barbarisme et Priscien ont disparu des réformes de lo6G et do
^ B. IV, 590, et V, 573. ~ Le Grécisme se trouve dans le serment du registre do la Nation Picarde.
" B. V, 573 : lu arle metrificandi fuerint comppfentcr cdocli. Le Mémoire contre Ph. de Tltori sur l'utilito do la déterrainance : Ilerum veniunt ad hoc qo6d sdonl per hoc sophismata diverse probare , et in probalione respondere communi responsione ad eadem, ad veritafes eormndem ae distinctiones argaere.
H. N. F. ikhQ, 16 décembre : Supplicabat... quèd prseclara Ârtiam facultas veltet dispcnsarc qnôd post fcstum Nativitatis posscnl fieri déterminantes. Dicebat enira quôd eranl plures qui non erant nec potuerani esse déterminantes anle dictum feslum Nativitatis. — Cf. R. N. A. 1(^69» 13 avril.
pouvaient passer plus de cinq à la fois ^ Ils continuaient k
clisputiM' pendant un mois dans leurs collèges et leurs pensiouiiats rospectifs *. Ces argumentations devaient avoir lieu entre la Saint-Martin (il novembre) et Noël (26 décembre)^. Mais on accordait souvent des dispenses. Tout un pensionnat était même parfois exempté de l'épreuve
Les déterminants so présentaient nnsuite'devaiil des examinateurs nommés par leurs Nations respectives. Ils justifiaient de leur temps d'études par des certificats que leur délivraient leurs professseurs et leurs maîtres de pension *. Le temps d'études se comptait par mois *. Les candidats étaient examinés sur la grammaire et la logique \ LVxaiiien avait lieu il la fin de janvier, ou au comniencemeut de février. Les examinateurs devaient être gradués depuis trois ans. Les formes de leur élection variaient suivant les Nations. Dans
* R.N. A. IH'J, 'à'inovcmhreiNatioNormanniîB (deliberavit) quod oascnl plures (déterminantes) inunàcalhedrà quàm quinque, vel qaodeâàenl duas eatbedrsB ante prandium, prima pro pauperibos horft octavft, ei secooda pro divitibus horà decimà. — Le mot cathedra est sans doute pris ici métapboriqoemcnt. Le bachelier qui passait un acte était dans ane chaire plus basse que la chaire do président. Cinq déterminants sont en chaire, signifie sans doute cinq déterminants passent l'acte de la déterminance. De même à Bourges, Slatula FacuUatis Arlium (vers ihliZ. Copie manuscrite, Archives de TUniv.) ; Nec poterunt plures quàm 5 la unâ catliedrâ detorminare.
• R. N. A. Ift7() , :» novembre.
= B. V, n^-nii ( iû76, 6 novembre).
» R. N. A. 1476 , n novembre. Cf. R. N. P. t" 15.
^ Les certificats des maîtres sont appelés cedulœ{]{. N. A. t'iSO, 5 février), les atlostalions des principaux «ignda (R. N. A« 1488,5 février ).
• R. N. A. 1446 , 22 février. On comptait ainsi dans toutes les Facultés.
Réforme de im ( B. Y, 575 ) .
* Réforme de 1458 (B. Y, li73). Cf. R. N. F. m[ , 8 janvier. losoleDliœ,di8so1atioDes,etioordinationes — contingunt fréquenter innationo circa tentaroeo bacchalariandorum, exeoyideticet quôd juvenes magislri et inexperU eligontur ad (entandam...
la Nalion de France, au coininencement de janvier, chacune des cinq provinces nommait un intrant , et cet intrant choisissait un examinateur de sa province Les examinateurs devaient exercer leurs fonctions en épitoge dans les grandes écoles de la Nation. Ils dressaient une liste des candidats admis, qui devait Otrc signée par eux et disposée dans le coffre de la Nation. Ils expédiaient, en présence du procureur, à chaque bachelier^ un certificat de son admission^ scellé du sceau commun Dans la Nation de Picardie , à la fin de décemhre, chaque diocèse nommait un intrant: ces dix intrants se partageaient en deux groupes comme dans l'élection du recteur, et chaque groupe nommait deux examinateurs, un maître régent^ et un maître non-régent ^ — Dans la Nation d'Allemagne , on confiait Texamen au receveur, au plus ancien régent , et au plus ancien non-régent Les examina-^ teurs ne devaient pas avoir d'éi^ives parmi les candid.tts. Les déterminants devaient être examinés successivement sur la grammaire 5 les parva Icgicalia % et les livres prescrits de Porphyre et d'Aristote. Chacun des maîtres devait poser au candidat au moins une question sur chaque livre. Aussitôt après la fin de l'examen , le procureur devait recueillir les votes des examinateurs, écrire les noms de ceux qui étaient admis , faire signer la liste par les examinateurs , et la sceller de son sceau. Le bedeau lisait la liste en public, et les ba-
* CL le registre de la Nalion de France au commencement du mois de janvier.
« R.N.P. mi, «janvier.
* Cf. le registre de la Nation Picarde à la fin dn mois de décembre.
* S. N. A. mh (Reg. VIII, 3 verso ).
" Les parpala0<6alia forment le septième traité des sutnmulœ attribuées à Petnis HispanasJls traitent des équivoques qui peuvent naître des difTérentes acceptions dont les mots sont suceptibles. Cf. A ce s^jet, une lettre de Horos à Maiilnus Dorpius dans les lettres d*Erasme ( ed. Lugd. Batav., p. 4897, 1898, 1899), et Vivèsde camis eorrupî, orl.(éd. Valence , 1785, 4», VI , p, 148-146 ). ^
cheliers prétaienl lessennents accontamés entre les mains du
. procureur
Après cette double épreuve, les disputes du Carême» qui n'étaient plus les déterminances, n'avaient plus d'importance. On j tenait cependant comme à nn ancien nsage ; mais l'indiscipline des écoliers tendait à le faire disparaître. Ces exerciccs réunissaient aux mêmes jours et aux mêmes licures, dans la rue du Fouarre, une multitude d'écoliers turbulents, où il était fort difficile de maintenir Tordre. Déjà en iA62> le cardinal d'Estonteville a?alt recommandé aui mattres de mener leurs écoliers me do Fonarre , et d'assister aux disputes'.Cepcndaullesécoliersétaic lit abandonnés à eux-mêmes, sans surveillance. Au lieu d'argumenter, on se battait. En iU72, la Faculté fut obligée d'interdire les dispotes depuis leB avril jusqu'à la fin do Carême
Au xy* siècle , les déterminants prirent habituellement le nom de bacheliers *. On ne leur délivrait pas de diplôme en règle. La Nation leur expédiait des lettres testimoniales de leur grade , sur leur demande \
Ces épreuves étaient en queiqoe sorte domestiques et par* ticulières à chaque Nation. La Faculté n'avait aucun droit d'j intervenir. Les bacheliers ne prêtaient même aucun serment au recteur ^ Ce grade n'était pas d'un accès difiiciic. L'examen éuit souvent fait précipitamment et sans soin \ On n'observait même pas le principe si nécessaire dans les examens : res judieata pro veritate habetur. Les candidats refusés
* Au XIV* siècle, le mot de baehiUarn ne leur est jamais appliqué. Ils sont toijyours appelés deîerminmte$*
• R. N. F. ilA9, a février. R. N. A. 1378 , ih mai.
^ lis prêtaient serment au procureur de leur Nation. Cf. R. N. A. ihkS,
12 février.
importunaient les examinatears par lears prièreB et les faisaient revenir sar tenr dédsion En ilitiQ, quelques écoliers de la Nation de France , repoussés par les examinateurs , en appelèrent à la Nation qui commit cinq autres maîtres ponr informer de la capacité et de la moralité des réclamants *. Il manquait deux mots d'études à un candidat delà Nation d'Allemagne; les examinateurs le refusèrent, la Nation radmit En 1A79, un maître delà m^rae Nation réclama pour un candidat repoussé à cause de sa - moralité , et obtint qu'une commission fût nommée pour réviser le jugement des examinateurs Le régime anarchique de ces corporations devait annuler Tautorité des examinateurs. Ln maître , dont les écoliers étaient repoussés , considérait leur échec comme une offense personnelle; comme les examinateurs étaient ses pairs , il pouvait ré* clamer contre eux. II n'avait qu'à choisir un moment où l'assemblée de la Nation ne comptait que quatre ou cinq membres ses amis , et ii enlevait tout ce qu'il voulait.
B, LICENCE
Le ebaneelier de Notre-Dame était d'abord seul en possession de conférer la licence , et il la conférait, comme il l'entendait , sans tenir compte des recommandations des maîtres. Par le concordat de 1213 , il conserva la faculté de conférer la licence à qui il voudrait ; mais il s'engagea à ne pas la refuser à ceux qni lui seraient présentés par six maîtres, dont trois nommés par les maîtres ès-arts et trois par lui-mCme.
* R. N. F. 2 mars.
> R.N.A. tm,n février.
* R. N. A. 7 avril.
Ces six mattrcs attesteraient, la main sur les Évangiles^ que les candidats présentés étaient caiNibles et dignes d'obteoir la licence. La simple majorité suffisait poar décider l'admission dn candidat. Cette formalité suppose un examen ; en effet, comment les six maîtres auraient-ils pu anirmer consciencieusement la capacité du candidat, sans s'en être d*alM>rd assurés par eux-mêmes? Telle est l'origine de l'examea de licence. La nvaliiédu chancelier de Saînte-Geneviève apporta une nouvelle restriction à l'auloriié du cliancelier de Notre- Dame. £a inCmc temps que les papes limitaient son pouvoir, ils en étendaient les effets. Le chancelier de Notre-Oaune ne conférait pas la licence au nom de révéque , mais au nom du pape dont îl était considéré comme le délégué et le coinmissaire. La in^nie obseï vation est applicable au chancelier de Sainte-Geneviève. Cette permission d'enseigner n'était doue pas bornée au diocèse de Paris, mais s'étendait ao monde entier Nicolas III , en 1270 , accorda à ceux qui avaieui reçu la licence à Paris le privilège d'enseigner partout , sans se soumettre aux épreuves que les corporations enseignantes imposaient aux licenciés, et qui constituaient ce qu'on appelait la maîtrise *.
Les conditions de Texamen furent soumises à de grandes
* En 1235 , Grégoire IX accorde à l Université de Toulouse les mêmes privilèges qu à celle de Paris, et entre aulrescelai-ci . Ut quicamqae ma gister ibi diaminatos et approbatus foerit in qoalibet Facaltate, ubique «ne alià examioatione ragendi liberam babeat potestatero (B..I1I, ltM>). ExanUaaUo signîOe évidemment les épreuves de la liceDce. Le doctoral n'était pas un examen , mais une cérémonie. L'Université de Paris devait donc jouir du privilège de docendo hic et ubique.
» La bulle est dans B. ÏÏI , hh9. Du Boulay a tort de dafor, de cette bulle , le privilège de docendo hic et ubique. Ce privilège est supposé par la bulle même : Âb illis per quus cunsuevil iicentiundis in dictts Faculta— tibus regendi auctoritaie JpeiMkàlLomi.^ elargiri. Le nouveau privilège que le pape accorde à rUDiversilé,c*est la dispense des cérénxMiies et des actes de la roaUrise ( absqee ezamioatioDe vel approbatione publicà vel privalâ vel aliquo aUù mvo prindjrfd). Il confirme pourtant en même temps l'ancien privilège.
variatioDS. Avant 4 866 S les candidats à la licence juraient
qu'ils avaient suivi un cours ordinaire et deux cours cxtiaordinaires ou vice versa, sur la grammaire de Priscien^ Tiutrodttction de Porphyre» les catégories , Tioterprétation, les premiers et les seconds analytiques; Us devaient en outre avoir entendu te livre des six principes , les traités de Boèce sur les topiques et la division , le iraité dePriscien sur racceni, celui de Donat sur les figures grammaticales (barbarismus) , la physique « deeœlop de seneratUm , les météores, de animé f di seniu et eeneato , de memorià et remîniiôentià , de longitudine et brevitate vitœ, quatre livres de la morale à ISicomaque, Boèce de consolât ione ; eiUin il fallait avoir suivi cent leçons sur les mathématiques et l'astronomie *. La réforme de 1^66 retrancha Priscien, Donat^ Boèce de eonsolatimef le livre des six principes ; elle réserva pour la maîtrise Tétude du traité des météores et de la morale; mais elle exigea que les candidats eussent eiuondu la métaphysique ou rentendissent au moment où ils se présentaient ^ La réforme de 1^52 con-
* La bibliothèque de Sainte-Geneviève possède (n<> 1224) un manuscrit sur vélin, sans litre, qui contient les serments prêtés par les candidats à la licence de Sainte-Geneviève , et par leurs examinateurs, le réréinonial auquel le chancelier de Sainte-Geneviève devait se conformer dans la collation de la licence, et quelques bulles relatives à la licence de Sainte^aneviève. On voit par les livras dnamérés daos le serment des candidats que ces pièces sont antérieures à la réfoitne de 1366.
\ * Livre de chandelier de Sainte-Geneviève, S recfo, f* 6 recto et verso. On lit en note sur le dernier article, et d'une autre écriture : istud per facultatem sic est interpretatum , quod suflicit audivisso nnum librum mathematicfc , sicut traclalum de spi)era . et alium librum aclu audire cum spe audiendi usque ad finem sine Iraudo. — A Bourges, vers iôîiO, on exigeait le traité de la sphère, et une partie d'Euclide. — A Vienne, en 1389 (Kollar I. p. 237), on demandait : tbeoricas planetarum, 5 libros Buclidis, perspectivam commonem, aliquem tractatnm de proportionibus, et aliquem de latitudinîbns formarum, aliquem librum de musicè, et ait-
' quem in aritiimeticli.
firma ces dispositions; mais elle exigea la morale à Nicoma* que , et recommanda expressément aux examinatenni d'insister sur la luorale et la métaphysique
Les candidats juraient en outre qo*IIs avaient 21 ans accomplis , qu'ils n'étaient pas mariés , qu'ils avaient déterminé
h Paris ou dans une université qui comptât au moins 12 régents, qu'ils avaient soutenu rue du Fouarre deux argnmentatioDs publiques contre plusieurs maîtres, enfin qu'ils avaient étudié i Paris dans la Faculté des arts pendant trois ans*. L'étude de la grammaire ne comptait pas pour ces trois années; mais la Facidlé n'exigeait que dci>\ ;inn^es entières et le commencement de la troisièmes Au xv* siècle, on revint à l'exécution littérale des statuts ; la multiplication des universités obligea à plus de sévérité.
Composées d'un petit nombre de maîtres et d'écoliers, ces Universités étaient faciles dans les examens et même vendaient les grades. Des étudiants y achetaient le grade de bacbciier et allaient immédiatement passer leur licence à Paris , sans avoir seulement étudié la loijique. En ^tlà^, la Nation de France décida que nul ne serait admis à la licence qu'uu an après avoir été reçu bachelier*. En iAAO (26 août) % la Nation Allemande statua que les bacheliers des autres Universités qui désireraient être promus au grade de maître devront se présenter à la Nation convoquée spécialement pour les cnlendre, justifier de leur grade par lettres teslimçniales ou
* Livre du chancelier de Sainte-Geneviève, P 7 et 8, recto el verso.
* Ibid. Note d'one autre écriture (P* 8 verso). Dans les registres de la Nation Anglaise, on voit souvent tes déterminants passer liceodés dans ta môme année.
* fi. V. m.
par témoignage » et demander leur admission avant la Purililication (2 février. ) Ils devront passer une année entière à
Paris h partir de ce jour, et assister aux cours et aux disputes, avant d'être reçus à la licence. La réforme de 1452 conlirma celle de iS6d> relativement aux exercices qui devaient remplir l'intervalle entre le baccalauréat et la licence. Ces règlements paraissent avoir été généralement pratiqués. On voit dans les registres des Nations, qu'au xv* siècle, les bacheliers de chaque année ne sont licenciés que Tannée suivante.
Les bacheliers pouvaient être présentés soit pour Vtxamm d'en bas 9 au chancelier de Notre-Dame, soit pour Vemmen d'en haut, au chancelier de Sainte-Geneviève *. Aucune règle fixe ne paraît avoir été établie au moyen-âge pour la distribution des bacheliers entre les deux chanceliers. Au xm*" siècle les bacheliers se présentaient eux-mêmes^ ou étaient présentés par leurs mattres isolément Depuis il fallut avoir une autorisation signée du procureur de la nation pour se présenter ^
Les examens des deux chanceliers étaient d'ailleurs assea différents dans les formes ; le chancelier de Sainte-Geneviève
dépendait beaucoup plus de la Faculté des arts que le cliancelier de Notre-Dame, et son examen était proprement l'examen de la Faculté des arts.
te chancelier de Notre-Dame choisissait pour l'assister quatre examinateurs, un de chaque Nation ; ces examinateurs restaient en charge jusqu'à ce qu'ils ne fissent plus partie de la Faculté des arts > ou qu'ils donnassent leur démission \
' Examen iRferius, su péri us. Le premier exemple de cette expression (JaiibS. F. A. 1278 (B. lit, W).
» Cela résulte de S. F. A. 1-292 ( B. III , m ).
» R.N. A. li^90, 9 février.
' R. N. F. tft53, 13 octobr e. On voit dans ce passage que les Nations Dénommaient pas d'examuialcurs è Noire-Dame, et qu'il n'y avait pas UD second examen. Le chancelier consultait la Nation. R. N. A. laSK, 49 juillet. — Malgré l'ordonnance de IftSt (B. Y, 875), on ne voit pas,.
L'examen n'était pas public \ On examinait seize bachelier*» par mois*; le chancelier leur conférait sans doute à la Iîd du mois la bénédiction apostolique ot la licence^
Le ehaneelier de Saittte-Gene?iè?e était insthné par nne bulle du pape dont il était le délégué *. L'abbé dn monastère le présentait à la Faculir des arts , qui examinait ses titres et l'acceptait. Le nouveau chancelier jurait alors en présence de la Faculté i d'accorder la licence aolfant le mérite des candidats et l'avis des eiaminatenrs. Il devait être chanoine de Tabbaye de SaiDte-Gciicviève et maître ès-arts ; s'il ne se trouvait pas de maître ës-arts parmi les chanoines , le chanoine iioiumé chancelier devait déléguer ses fonctions k un naître en théologie
Le chancelier de Saint-Geneviève ne conférait la licence
qu'après deux examens. Quatre examinateurs nommés par lui l'assistaient dans le premier, quatre examinateurs élus par les Nations présidaient seuls an second.
Les quatre premiers examinateurs éteient choisis par le chancelier, chacun dans une Nation, et vraisemblableDiettt sur la désignation de la Nation. Ces exaiui Dateurs étaient, avant 1462, continués dans leurs fonctions. Le maître qui devait remplir la place vacante était présenté par le chancelier à hi Faculté ; lorsqu'il était accepté > le nouvel examinadans les registres des Nations, que le ehaneelier de Notre-Dame présenta chaque année de nouveanz ezaminatearB, comme cetoi de SaÎDte^Gfmeviève.
' L'examinateur ( Untator) accepté par le chancelter de Notre-Dame,
jnravit servare honorem Cancellarii Parisiensis, «crwirc sccreM camerœ sui examinis, et deponere justè de baccalariis teatatia (A. N. À. ift41, 14 mars).
' R. N. Â. ihkSf 23 mai. L'expressioo poni in cameris était également employée des bacheliers qui entraient dans Texamen du chaDCclier de Notre-Dame.
' Dans le registre de la Nation Anglaise, les réceptions à la ItGence de Notre-Dame ne sont jamais rassemblées à la même époque.
• R. N. A. 1446, 19 septembre.
^ Réforme de 1366 ( B. IV, m ).
teur jurait «n présence de la Faeulcé , entre les mains di» ehancdier» de bien remplir ses devoirs. Après le serment» le chancelier le mettait en possession de son office , en loi
donnant son bonnet. Le nouvel examinateur remerciait le chancelier et la Faculté \ Cette continuation des examiaa tours dans lenrs fonctions eut de graves inconvéniens» Ils étaient souvent maîtres de pension , ils admettaient toujours leurs bacheliers et repoussaient ceux de leurs adversaires; Pour remédier à tous ces abus, la réforme de 1452 décida que les examinateurs gradués au moins depuis 6 ans, ne res^ leratent en charge qu'une année ^ et n'auraient pas de bache^ liers dans leur dépendance immédiate, logeant et mangeant avec eux '\ Chaque année, à la lia de janvier, le chancelier présentait à la Faculté quatre examinateurs ^ L'examen ouvrait le lendemain do la Purification ( 5 février ) \ Tous les candi* dats * passaient devant le chancelier et les quatre eiamina-r tours. Après l'examen , le chancelier, /le concert avec ses asseurs, dressait uue liste des bacheliers appelés à passer le second exameu \ Dans cette iiste^ lesbacheliers devaient être distribués par mois , seize pour chaque mois ; ces seize candidats étaient répartis en deux groupes composés chacun de trois Français^ de deux ïNormauds, de deux Picards et d'un Augiaib Si des
* Cette présentation est décrite en détail dans R. N. F. lliM, 37 août ( 87 recto) , par TexainiDatear lui-même.
* Réforme de im (B. Y, 575).
" Voir le registre de la Nation Allemande depuis ia79. » Arrêt du parlement 1^79 ( B. Y, 735-736).
* Je le suppose; car, dans les registres, le second examen ne commence souvent qu'un mois aprèslaPurification. Et c'est vraisemblablement rorigine de la dénomination examinatorcs ou (cnfntorcs in communibus , applii]UL'0 à ces examinateurs (R. N, A. iUkfly 27 avril ). De là l'espressiOQ audire, ou t^xauuuare in communibus, qui siguiiiail iaire ce premier ezamea. Bile est déjà employée dans S. F. A. 1S87 (B. m, 483). a S. F. A. im(B.lII,IM>l).
* Cette liste est appelée rotulut voealioni» ( R. N. A. itôO , M avril ). ' S. F. A. 1307 et 1337 ( B. J Y, US et ^31 ). Les serments d'examina-
leurs qne du Bonlay place après le statut de 1987 (in,484"-lii8S), sq*
bacheliers de 1 une de ces Nations manquaient pour foiànei ua de ces groupes , on le complétait avec ceux d'une autre Nation que Ton déclarait fictivement Français , Normands , Picards » ou Aoglais ^ On combinait cet ordre avec l'ordre de mérite *• La liste était proclamée en public par le chancelier
Les bacheliers passaient le second examen dans l'ordre où ils étaient appelés \ Les candidats de chaque mois se présen* taient d'abord à la Faculté» juraient de ne rien donner, son»
aucun prétexte, au chancelier et anx examinateurs ; et la Fa*
cuhé leur donnait quatre examinateurs qui prêtaient aussi serment K Chacun de ces examinateurs était élu par sa Nation
rapportent évidemment aux statuts de 1507 et 1557, dont ils reproduisent toutes les dispositions. Ils se trouvent d'ailleurs à la fin du 2^ registre de la Nation d'Allemagne, qui a été écrit entre 15^i7 et 1505.— Le S. F. A. 1587 ( B. m , li85 ) , ind que candidats pour chaqu^ mois.
* Gallicati, Normantuzati , Picardati, AngUcati, ou Âlemanizati (Serment des examinateurs, 6. III, aSS). Cf.R. N.'A. 1355, mars(Pâ«ï ▼erso). Domifius GanoeUarius in S. GenoTefft... unum Jnglicum la se- CDQda audittone GoWcavU, Cf. surtout R. N. À. 1IA9 , S9 mai.
* R. N. P. 1479, S3 mars : Supplicuit quidam regeos diœns saos scholares non secandum sua mérita fuisse vocatos. Gujus suppHcatioais determinationem dimisituatio terminandam examinaloribus in camcris.
* Cela s'appelait facere vocationem. R. N. F. l'i55(fo 105 recto) : Fuerunt factse vocationes tam superius quàm inferius. — Quapropter rector — fecit — Arlium Facultatem congregari — conclusum exlitit quôd inlroducerontur 16 ad caméras pro primo mensc. — R. N. A. ikh7, 19 avril : ( Congregata fait Facultas) ad deliberandum super vocatione baocalariomm facta eodem die ante meridiem per Domiaum Gancellarium S. GenovefiB...— Cf. Statata Fac. Arlium Naonetensis (Nannetis, 1685, 4^ Statuta Universitatts Nannetensis), p. 78. Ces statuts lurent votés le 90 octobre l^l61.
" R. N. A. 6 avril, 14^69 : Placuit Facultati quod omnes manerent eodem modo quo essent vocati a k temptatoribus primis.
' R. N. A. iUHS, 27 avril : (Fuit artium Facultas convocata ) — ad ponendnm baccalarios in rameris — placuit Facultati qin d rccipcrenlur jurameuta baccalariorum ponendorum in carncns et eoruindcm examinatores, sciUcot pro tertio et secundo moose. — L'expression pouere iucameris est toujours employée pour signifier : envoyer k» tutekdien au second examen. Les examinateors sont dits ; examinaiwren on tenUUorei ht m-
pour uu mois. Dans la Naiioa de France, au counnenceinent de janvier» le premier nnoia était accordé au procureur, et les autres mois distribués aux régents suivant leur rang d'aneien* neté *. Dans la Nation de Picardie, les dix intrants élus pour nommer les examinateurs des déterminants, choisissaient cbacun, dans leur diocèse, deux maîtreSy et sur ces vingt ntaitres» la Nation désignait » chaque mois, au moment de la présentation des candidats , celui qui devait concourir à Texameo\ Au xiv" siècle, la Nation Allemande vendait un mois, ou tous les mois à l'un de ses malUes , pour un écu ou pour un franc qu'on allait consommer immédiatement au cabaret ^ Après ±hàO, elle se conforma aux usages de la Nation de France. Les examinateurs expédiaient les bacheliers, dans Tordre où ils avaient été appelés, par groupe de huit, composé comme nous Tavons dit plus haut. L'examen était secret \ Les examinateurs devaient admettre ou refuser sans conditions, et ne mettre personne à la disposition du chancelier. Si l'un des mettras savait que Pou eût refusé ou admis injustement un candidat, il devait dénoncer secrètement le coupable au recteur Au XIV* siècle , chaque candidat faisait une leçon publique
meris^ ou m proptHis. (Cf. R. N. F. l/t53, 2 janvier : Examinatores in cameris ou in jn-njiriis. R. N. A. IftlO, 5 mai : erutnen in propriis S. Gem^rfd'). De ia i expression attdirc in propriis {B.\U,kBfl-U^) pour
faire le second examen de Sainle-Gone^^ève.
* R. N. F. 1448, 30 décembre et passiiii.
> R. N. P. 1478 , 19 décembre et ailleurs. Cf. ibid. 1479, 33 mars, sur
Pélection définitive.
' R. N. A. 15G8, 27 mars , — avril { 6 verso), — 1370 , 3 mars. — 1406, 10 mars.
* L'expression d'«mMn In eamerii écarte toale idée de publicité. Canura , Uau particulier, est toi^ours opposé à ouia, salle publique. ^ L^axaroon de chaque groupe est appelé audtlto. De là les expressioas prima et teeunda mtOMù, Cf. R. N. A. 13^7, 12 décembre (fi. IV, W%) et ailleurs.
" Serment des examinateurs (B. 111, 484-485), et S. F. A. 1^7 (ibid.).
Digitizeci u>.^oogIe
daos la salle de l'évéché , oa dans la nef de Téglise Sainte- GenevièTe ^ Au xt* siècle» od De trouve plus de traces de cet usage.
A la fin de chaque mois le chancelier conférait aux candidats admis la licence avec la bénédiction apostolique.
Comme les Nations^ dans Teiamen des Jiacheliers , la Facnlté» dans Texamen de licence , accueillait les plaiotes de ceux qui se croyaient lésés. Le candidat refusé ou admis à un raug diilérent de celui auquel il pensait avoir droit, récld niait par rintermédiaire d'un mettre auprès de la Faculté, qui commettait quatre mattres pour examiner Taifoire et lui faire droit*. Un mettre fait même examiner à domicile un de ses bacheliers malades \ Au reste, l'examen n'était pas sévère, et les examinateurs étaient loin d'être incorruptibles ^. Le temps d'études suffisait pour arriver* On passait licencié^ comme aujourd'hui un élève de rhétorique passe en philosophie. En 1603, le recteur se plaignait de ce que la Faculté des arts conférait les grades a des iiommes d'une ignorance grossière» étrangers même aux éléments de la grammaire latine \
* s. F. Â. 1S67 (B. m, llHh) : Citios vel tardius commuais iectio assignetur iisdem. ^ Serment des licenciés, xiv" siècle (B. N. A. II, 87 recto) : Solvctis receptori nationis intégré S borsas — anlequam legeritis lectioncm in aula.
« Pcut-ôlre à la fin de chaque audUio : R. N. A. 1358, mars ( 2/i verso) Dominus Cancellarius in S. Goiiovcfà cîim licentiavii baccalarios prùnœ mMlimiU, ^ On trouve l'expression licenliatus est in prima , secoDdà auditione.
> R. N. P. IfttM), 19 février. — R. N. A. im, 90 mars. - R. N. P; U78,3ayril.
» R.N.A. 14ft8,7mai.
■ C'est ce que prouvent les statuts de 1287, 1307 el 1337.
• B. VI, 1 1 : Accedunt enim ad hanc magisterii dignitatem primo quoque die agasones , equisiones et bubulci , qui non solùm non Arisloîplpm , sed ne Catonem quidem primaque rudimcnta didicerc. — Cf. Ptcujma^ tique Sanction ile Bourges , paragraphe Jlem ut de cœlero ( éd. Paris. 1666, r>. 1, 3S7), et Vivès de Cmuh ewrupturum arUmm (éd. Yaleocc , VI, 75).
C. MAITRISE
Dès l'origine, le licencié dot bc faire agréer par M8 nouveaux collègues dans une sorte de cérémonie ^ Les maîtres ès-arts constitués en corporation imposèrent au récipiendaire nn serment par lequel il devait afiirmer qo'll remplissait les conditions exigées par la Facalté, qu'il se soumettrait à ses règlements , et même à tel ou tel règlement particulier dont la Facolté jugeait convenable d'assurer robservation. C'était un moyen de limiter et de contrôler Tautorité du chancelier. La Faculté pouvait imposer telle obligation qu'elle voulait à ceux qui se présentaient i la licence « en refusant à ceux qui ne s'y soumettraient pas la jouissance de ses privilèges *.
Le liceiuié se faisait agréer par la corporation des ninîti es dans un acte solennel appelé inceptio \ Les licenciés passaient ordinairement cet acte Tannée même où ils avaient été admîs> avant les vacances*. L'tncspito ne pouvait avoir lien qu'un jour de leçon ordinaire ^ Il n'y avait qu'une inceplio par jour dans chaque Nation ' , mais quatie licenciés passaient à la fois
* Stat. de Robert de Courçon , 1215. ( B. III , 82 ) : In principiis magistrorum — nuUa fiani convivia. — Nullus incipiat licentiatus a cancetlario.
a C'est ainsi qu'elle obligea les candidats à la déterminance. Cf. supra. ^ Incepit est la formule Gonstamnient employée dans les registres de la Nation Anglaise pour désigner l'acte de la maîtrise.
* Cela semble résulter de R. N. F. 9& mai.
' S. K. A. 1339 ( B. IV, 2îi8).
' R. N. A. ikoiy 10 mai.
^ L'expression de cathedra est employée pour désigner Tacto des licenciés , sans doute par les mêmes raisons qui Tont &it appliquer à la déterminance. R. N. A. ihU , iO mai » et R. N. A. U66 ( VIII, M verso). La liste des Ind^isnfe» est distribuée par groopes de 4; le second gronpe
est indiqué par de secundâ die, le troisième par de iêrûâ cathedra. Ainsi secunda dics et tcrlia cathedra sont ici employés pour désigner le nu'mo acte. Poiur» duat calhedrat signifie faire passer la maîtrise à huit licenciés.
On était .ulinisà cei acte dans Tordre où ou avail été licencié ^ Avaot l'acte , le récipiendaire , accompagné du bedeaa de sa NaiioD y parcourait les écoles de la rue du Fouarre pour de* mander aux roattres de chaque Nation s'il leur plaisait qu'il célébrât son inceplio Lorsqu'il en était agréé , il prêtait serment entre les mains du recteur. Le récipiendaire jurait qu'il avait au moins 21 ans , qu'il avait déterminé dans une Université contenant au moins douxe régents» et étudié en arts pendant six ans. Il s'engageait à célébrer son ineepiio sous les auspices du maître qui avait présidé à sa licence , afin que sa qualité de licencié fût ducment attestée. 11 prometiait de respecter les privilèges f statuts» droits» libertés et louables coutumes de l'Université » de la Faculté des arts et de sa Nalion^ quelque position qu'il occupât plus tard. Il s'engageait à ne pas révéler les secrets de la corporation Le jour fixé , le récipiendaire se rendait» en grande pompe» aux écoles de sa Nation» rue du Fouarre. Le maître sous lequel il avait été licencié » prononçait une harangue » et lui imposait te bonnet, Insigne de la maîtrise
Jiîsqu en L'i52 , les candidats s*engageaient par serment à disputer pendant àO jours sans interruption» après leur iueeptio ^ Mais on n'en faisait rien » dans les premières années du xv« siècle. Le cardinal d'Eslouteville dispensa de cet article du serment *.
< R.N. Â. WK,«feinai.
* C'est ce qu'on appelait le placel. Le plaeH M iûÛïqMà déjà S. F. A. I2b8 (B. III , ùti7 ) ; et l'élymologie de l'expression est donnée R. N A. 1357, 19 septembre (B. IV, SftO ) : Ad petendura licenliari a magistris Facultatis artium , ut moris est. si inceptio sua ehphiccrct.
* Juramentam incipienlimn au siècle ( B. IV, 272, sqq ).
* StaL Fac. Art. Wiennonsis ( Kollar, I, 2ft4). — Dès lors oa portait devant son nom de baptême le titre de magifter. Les écolîOTS et les bacbeliers sont aillés seulement donUnas» ( Cf. les registres des Nations passim). La maîtrise était nussi appelée gradus par excellence; i/raduari signifiait passer maître ( R. N. F. ih^^, %i mai et ailleurs).
* Juramenlum incip. (fi. iV, 375).
* B. V, îi76-77.
♦ Digitizeo ùy
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D. FRAIS D'ÉTUDES ET D'EXAMEN
On n'a pa$ de renseignements précis sur les honoraires (eollêcîa) que les étudiants pajaient aux régents. Cette somme
était probablement fort variable. Elle était fixée librement par un contrat entre le maître et l'élève. Vers 1383, ceux qui faisaient leçon le matin prenaient un franc de chaque éco* lier \ En ih&O, un maître exige an écn par élève ponr l'expli* cation et la répétition des livres requis au baccalauréat ^ Le candidat à la détcrminance jurait qu'il s'était acquitté ou qu'il s'acquitterait avant de commencer ses disputes, envers le raattre qui lui avait donné des leçons ordinaires K
Pour subvenir à ses dépenses , chaque Nation levait sur chaque candidat une certaine somme au moment où il prêtait serment. Cet inipùl était considéré comme une cotisa tien (|u'on devait payer pour participer aux privilèges de la corporation. 11 faut distinguer dans les frais d'examen la cotisation fixe , et les dépenses Indéterminées de représentation ; dans la cotisation fixe, il faut séparer ce que les candidats payaient à la Nation, de ce qu'ils payaient aux bedeaux.
La cotisation imposée par la nation aux candidats était lixée d'après leur revenu présumé. L'unité de compte était appelée bourse {bur$a)i une bourse était la somme que le candidat dépensait pour son entretien, déduction fàîte du loyer de sa chambre et du salaire de son domestique*. Le candidat alVirmait cette
* iHuidoiric de l UtiivcrsiU} (B. IV, 610)-
» R. N. A. IW, 6 mars.
' Livre de la Nation de Normandie, iHl v».
^ Juramentum determinalorum (R. N. A. II, 1)6 verso): Diceliâ quaiitilalem burse vestne , fideliler , sinu dolo , compulando omnta ordinariè Gonsumpta et 6xpo8ita in bursà , dantaxat locagio hospitti et sallario famuli exclttsis.
somme par sormenl; le procureur miiliipliait la bourse, ou, comme on disait, la taxait* suivant les besoins de la Nation, de la Faculté et de rUniversité. Les bacheliers» les licenciés, et les maîtres payaient en moyenne quatre ^bourses. Si la Faculté, rUnIversité, ou la Nation avait à subvenir à des dépenses extraordinaires , comme pour un procès, une ambassade > la construction des salies de leçon , les candidats payaient des bourses de surplus. Outre les bourses > les déterminants et les mattres payaient une certaine somme pour le loyer des écoles. Au xiv« siècle, dans ta Nation Anglaise , cette somme était fixée pour les déterminants proportionnellement au taux des bourses'. En 1520, la Nation Française décida que chaque déterminant paierait 13 sous à deniers ponr le loyer des écoles *. Au zv* siècle « les nouveaux maîtres payaient tous une même somme , pour le loyer des écoles et la robe du recteur*. Dans la Naiioo Picarde, au xv* siècle, les bacheliers payaient une certaine somme pour les frais de la Chandeleur ^
La licence devait être conférée gratuitement II était expressément interdit aux chanceliers, à leurs examinateurs, et aux gciis de service de rien recevoir des candidats, sous aucun prétexte « sauf 4 sous pour Therbe et la paille ^. Ces pro-
* R. N. F. f° 2 verso ; Ista est vcra taxa bursarum quam procurator tenetUT Ikcore; etc. Cf. R. N. F. 1446, 31 janvier.
* Jurament. det. (R. N. A.) Solvetis receptori naUoDis 5 bursas, et pro scholis proportionabiliter, priusquam vicom intrabiUs; videlieet, si septimanatîm expendetis in bursà 2 vel S sol., dabitis pro scholis 20 sol. Paris; si autem k vel S sol., dabilis 50 sol. ; si autom 6 YOl 7 sol., dabilis 40 sol. ; si autem 8 val 9., dabilis 50 sol. et sic deioceps.
* Dans la Nation Allemande, en lit 95, 2 livres {liber reeeptoris}.
* Pro operibus beatœ Mariœ{R, N. P. 1° 50 verso et ailleurs).
« S. F. A. 1307, ri37 (B. IV, 1 12, 251). L'herbe et la paille remplaçaient les sièges. On jonchait les églises de paille eo hiver, et d herbe en été.
bibilioDS Cureot souvent renouvelées, ce qui prouve qu'elles furent peu observées.
Les droits des bedeaux variaient suivant les temps et les
Nations. En lii2A, leurs di oiis furent ainsi fixés dans la Nation Anglaise : lors de la déterniinance , un deiui-franc: lors du baccalauréat 9 pour la conduite aux écoles h sons» pour les examens 2 sous; lors de la licence « un franc; lors dn pîaeêt , h sous 8 deniers, pour la corporation des bedeaux *. Voici la taxe (jne la Nation de France établit en 1A76': lors de la déicrminaace^ à blancs ; les cinq premiers devaient pajer chacun 2 blancs pour le tapissier $ les déterminants payaient, suivant leur qualité , i blanc ou 2 deniers pour Therbe et la paille ; lors des disputes du Carôme, 2 blancs, ou invitation au dîner; lors du placet, lli blancs; les nouveaux maîtres, qui passaient leur tncepa'o par groupe de quatre', devaient payer, le premier^ les droits du président; le second , le bonnet du grand bedeau ; le troisième , le bonnet du petit bedeau (chacun de ces bonnets étant estimé 6 s. p.) ; lé quatrième donnait, s*il éuit riche , 2 sous ; même taux pour la paille et les herbes que dans la déterminance.
Les déterminants donnaient un banf[net an commencement et à la fin de leur déterminance \ D*abord ils illuminaieut la me du Fouarre. Mais la Faculté le défendit en 1275. Les licenciés et les nouveaux maîtres donnaient également un banquet.
Le candidat qui n'était pas assez riche pour payer les
boursos, afdrinait sous serment, en présence de la Nation , qu'il ^tnit placé dans les conditions de pauvreté qui exemptaient des irais d'examen ^ Au x^v*" siècle^ dans la Nation An-
* Hem. sjn- la Bed,, p. 43.
' Ibid., p. 38.
' À quinque prirtàis sive pritnœ cathedrœ, " S. F. A. 1275 (B. m, m).
* L*expres»on officielle sst Jurare $tatuium paupertaln. ( S. N. A.
glaise> celui dont la booree ne dépassait pas 16 deniers était excQipté comme pauvre '. Le candidat qui ne pouvait payer ses bourses comptaot , remeitait des gages au receveur de la Nation, ordioairement des U¥res qoe la Nation vendait si elle n*aTait rien reça à l'époque fiiée *. Quelquefois le candidat s'engageait devant rofficialtté à acquitter sa dette dans nn délai déterminé > sous peine d'excommunication \
DES COURS ET DES DISPUTES
Dans l'Université, les maîtres enseignaient également par les leçons et par les disputes. Les étudiants devaient assister
aux unes et aux autres. La leçon n'était souvent elle-même qu'une argumentation écrite et dictée^ et la dispute une argumentation parlée.
L'année scolaire était divisée en deux parties par les vacances de Pâques ; la première était appelée grand wrdimSre, la secoïKlc jkIlI ordinaire^. Le grand ordinaire était compris entre la saint Remi (l*-^ octobre) et le premier dimanche du Carême ; le petit ordinaire, entre le jeudi qui suivait le jour de Pâques et la saint Pierre et la saint PauL Les grandes vacances duraient depuis la saint Pierre et ia saint Paul ( 29 juin )
* Jaramenlum subdeterminalorom (R. N. A. It , 58 recto). »S. N. A. im.
* Il y a plusieurs engagements de ce genre aux archives de i'Uoi-
vorsilé.
* Ordinurium magnum, S. N. P. 1529 (H. IV, 222). Ordinariuni parv>um,S. N. F. 1335 (B. IV, 2W ). Celte dénomination vient sans doute de ce que ce temps était consacré aux leçons ordinaires , tandis que pendant les vacances, on ne pouvait faire que des leçons extraordinaires.
jusqu'à la saint Louis ( 25 août ) Il y a?aît en outre congé depuis le 18 décembre jasqa'aa leDdemaia de rËpiphanie» du premier dimanche du Carême au premier Jeudi après
Pâques, du troisième dimanche après Pâques au lendcinaio de la Trinité ». Outre ces cong^'s , TUniversiié fériait 60 jours, et la Faculté des arts avait 8 fêtes qui lui étaient particulières*.
Les leçons étaient distinguées en ordtnatret * et txîroùrâîi' ttulm *. Les leçons ordinaires étaient ainsi appelées parce que la uiaiicre , la forme, le jour, l'heure et le lieu étaient déterminés par la Faculté et par !a Nation. C4es leçons ne pouvaient être faites que par les maîtres. L'objet , la forme , le jour^ rheure et le lieu des leçons extraordinaires étaient laissés dans de certaines limites au libre arbitre de chacun* Elles pouvaient être fatles soit par deii maitres, soit par des bacheliers.
Le caractère distinctif de l'enseignement au moyen-âge , c'est qu'on n'enseignait pas la science directement et en ellemême, maïs seulement par l'explication des livres dont les
auteurs faisaient autorité. Ce principe était pratiqué dans toutes les Facultés, et Roger-Bacon l'a formulé ainsi : Quand on sait le texte » on sait tout ce qui concerne la science
« Vetera statula ( Cf. p. 66 note 3 ), B. IV, hT.\. Il y a ici dans les anciens calendriers ( et sur ce point les deux manuscrits n'offrent aucune variante) uno difficulté. On y lit, pour le lendemain de la saint Louis : hlâ die rcsumunlur lecliones ordinariœ in vico Slraminis ; et au 10 octobre : lUà die lectiones ordinarisB reincipieotor in vico Sbramiois; et pourtant, ils ne marquent pas de jour od les leçons ordinaires aient cessé , entre le V$ aotkt et le 10 octobre.
* Vetera Kalendaria. Cf. infra p. 66 note 9 bis. » Vet Kal.
^ Lectiones ordioaris. Légère ordinariè. St^ de MIK ( B. Ui , 81).
* Lectiones earsoris; daos S. Légère ad eumm, Lectiocarsoria (S. A. ÏW. B. nit M). Lectiones transitoriœ (Robert Sorbon, de Conscicntiâ. B. II!', »i ). Bstraordimriœ ( S. F. A. 1354. B. III, Î80). Enfin simplement curms (ibid.) et Vct. Slat. (B. IV, ) : Proclamantur cursus... in vigiliô B. Potri. L'expression kcliotus cursoriw^ kgen curtoriè, est la plus habituelle.
qui est Tobjet du tex.le '. On ne disait pas au moyeu-âge faire tm cours de morale* mais lire un Uwe de morale. Au lieu de suifre ad cours > on dit toojoars entendre un livre ( audire, légère librom ).
A. LEÇONS ORDINAIRES
Jours. — Les leçons ordinaires devainu (Ht e faites pendant riiiver^ entre la saint Rcmi et le premier dimanche du Carême ; elles commeDçaient le lendemain de la saint Denis ( 10 octobre ) 9 et se terminaient entre le 11 février et le lÀ mars, suivant la place de Pâques*. C'était doneen moyenne lAO jours, dont il faut déduire environ 18 dimanches et h7 jours de congé'. li ne restait donc pour les leçons ordinaires qae 76 joors environ.
Heures. — Les heures do matin jusqu'à la troisième heare ,
* Op«$ majusy p. 2, c. (ed. Jebb., p. $B) : Omois alla facultas
(autre que la Faculté do thé ' -io) atitur texta sno solo , et legitur textus in scholis , quod scito textu sciuntur omtUa, quœ perlinetU ad fmUlaiem , propter qmm textus sunt faclL
* S. N.P. 1329 (B. IV, m).
> J'ai relevé ces jours de cougé d'après les plus anciens calendriers qui nous aient été conservés. Us sont au nonibre de deux : l'un se trouve dans un fragment de livre de la Nation Picarde ( voir plus haut p. 36, noie 1 bis); Vautre est en tête d'un manuscrit de Gorbie, qui est à la Bibliothèque nationale (fonds Saint-Germain, 951); il est écrit sur parchemin et de la même main que les statuts imprimés par d' Achèry (spicilegium Vî, 381 sqq.) , et par du Boulay ( IV, p. ^125), Les indications de ces deux calendriers sont identiques pour le fond el pour la forme , sauf quelques variantes insignifiantes. Ces deufc calendriers donnent les jours de congé adoptés par rUniversité et les trois Facultés de théologie, de décret et des arts. On n*y trouve rien sur la Faculté de médecine. La féte de la saint Charlemagne, établie par Louis XI, n'est pas marquée sur ces calendriers. D'im aulro côté, on lit dans les registres de la Faculté de riiûdccine ( 27 janvier , registre I, p. 238) que l'Université avait décrété rtceinrnent f nujw antc ) que l'on fêterait la saint Antoine , la saint Romam et la suint Yves. Or, les deux calendriers n'indiquent pas
c'est-à-dire jusqu'à 8 ou 9 benres , étaient eidosif eBWBt ré-
sei vées aux leçoub ortiioaires. Les leçons commençaient avec le jour» et duraient sans doute une heure Âu xiv^ siècle, on commmençait beaucoup plus tard. Il en résoltait que les maîtres qui étudiaient en théologie étaient laeiactsani cours de cette Faculté , et que les écoliers employaient à dormir le temps le plus favorable à l'étude. La Faculté des arts décida, en i 367 ^ , que les maîtres commenceraient leur leçon quand les Cannes de la place Haubert sonneraieDt leur première messe , à la même heure que les bacheliers en décret et les médecins , c'est-à-dire dès le lever du soleil.
Salle!3. — La salle oii le maître faisait ses leçons était appelée gcholœ\ Au xiir siècle, chaque maître la louait directement et pour son compte \ Il pourvoyait à cette dépense en exigeant de chacun de ses déterminants une somme qui ne devait pas dépasser deux bourses, quel que fût leur nombre La graiHie affluence des maîtres et des étudiants aurait eu pour effet de faire mouler les loyers à des prix énormes , si le pape Grégoire IX n'eût pas imposé aux propriétaires de maisons l'obligation de se conformer à une taxe fixée par deux maîtres et deux bourgeois Il menaça même de Texcom-
de congé général pour la saint Antoine ( 17 janvier), ni pour la saint Romain octobre) ; et l'on trouvo à la saint Tves ( 19 mai ) : JVbii etmue^ Itgi aUeubi ; an lieu de la formule ordinaire : Ncn uiuur te aliquâ FacuUaie. Il en résulte évidemment que ces deux calendriers sont
antérieurs à Vii9.
* Cf. ch. III, §. 2. Les maîtres devaient d'ailleurs rendre aux leçons de la Faculté de théologie , où ils étaient pour la plupart étudiants. Cf. sur l'heure des leçons, infra ch. Il, ^. 2 G.
' B. IV, 41^. — Sur l'heure à laq\iqUe lisaient les bacheliers, en décret. Cl", infra p. ch. lU, §, % " Toujours le pluriel , même pour désigner une salle unique.
* S. U. {m{h. III, 195).
" S. F. A. i:^73(B. III, ^^20).— Le Mémoire contre Philippe de Thori n*e8t pas clair sur ce point. Il semble dire que les écoBers ne payaient qne les deux tiers d« loyer.
* BuUo 1351 (B. in, 1^3).
municatioD les ecclésiastiques réguliers ou séculiers qui refuseraient de se soumettre à la taxe Cette mauvaise volonté était plus fiacile h réprimer que les abus qui renaissaient sans eesse de la nature des choses. On ne peut régler invariablement les conditions de contrats renouvelés à chaque iostant par des volontés isolées et individuelles. Les maîtres enchérissaient lés uns sur les autres. Le propriétairei étant contraint de louer an prix de la taxe , sous peine de voir sa maison interdite pendant cinq ans, convenait avec un maître d'une location fictive qui le dispensait de louer désavantageusement h des membres de l'Université. Certains maîtres accaparaient plusieurs salles au nom de bacheliers ou de maîtres nouvellement reçuSj pour les sons^louer à des prix plus élevés. Bn vain la Faculté invoqua Pantorité de l'Université * et des papes pour remédier à ces abus ; elle ne put réussir à les extirper.
Vers la fin du xiu* siècle , les Nations supprimèrent cette eonenmnce qu'elles ne pouvaient régler. Les maîtres n'eurent plus la ftculté de louer leurs écoles individuellement et pour
leur compte particulier *. Chaque année la Nation distribuait à ses maitres les écoles ^ où ils devaient faire leurs leçons ordinaires* Les Nations ne mettaient rien de côté ; ellles n'avaient pas en réserve les sommes considérables qu'auraient demandé des acquisitions et des constructions; elles vivaient au jour le jour , et louaient la plupart des salles où se faisaient les cours ordinaires. Elles payaient avec un impôt levé sur les déterminants de chaque année. ËUes eurent recours au même expédient pour acquérir et pour construire
< BaUeiS37(B.in.l60).
* Le premier exem^e de cet usage se trouve dans S. N. F. 1505 ( B. IV.iOO).
* DUirUnUio tehnXarum est le terme officiel ( Cf. les registres de la Nation Anglaise à la saint llalhien).
-exiles salles mieux appropriées aux besoins de rcnseignemeut. Les écoles qui appartenaient aux Nations étaient situées rue du Foaarre'* Le mobilier était simple; il consistait eo une chaise à estrade^ et nn popitre pour le maître. La Nation ne le fournissait point en dehors de la me do Fonarre*. Les éco* liers étaient assis par terre, dans la poussière et la saleté ^ Quelquefois cependant, surtout en hiver» le sol était jonché de paille Vers IBdô et 1&52 , on commença à avoir des bancs; mais les cardinaux Ste. -Cécile et d'EstontevilIe réprimèrent ce luxe corrupteur; ils exigèrentque les écoliers fussent assis par terre, comme autrefois, pour éloigner de leur cœur toute tentation d'orgueil ^ Le prévôt de Paris autorisa en la Faculté à fermer la rue du Fonarre par une barrière» pour que le bruit des voitures ne troublât pas les eierdces. Les Nations n'avaient pas les clefs de leurs écoles ; elles étaient entre les mains du bedeau de la Nation de France \ Un porte-clefe {elaviger) ouvrait et fermait les barrières de la rue du Fonarre
A la fin de septembre , tous les maîtres qui avaient occupé des écoles pendant la précédente année scolaire , les résignaient à la Nation assemblée Les maîtres qui se proposaient d'enseigner pendant le prochain ordinaire demandaient
* Vkm Sfrofutaiiifi très-sooveDt avant le xv« siècle. Dante traduit ea.
effet vico degli Stranî. Plus tard, gécéraiement vfcm Slraminii,
« R. N. A. 137G, 5 octobre.
» R. N. A. 1570, 18 septembre.
* Cf. supra p. 62 note 6. C'est de cet usage que l'on dérive le nom delà ru© du Fouarre (fcurre). On y vendait de la paille ( R. N. A. lll 8 recto),
* Ut Qccasio superbiie a juvenibus %ecludatur (B. IV, 590, V, 573).
* R, N. A. im, 16 novembre. Elles fanot posées le 5 février 1405 ( ibid.). Cf. UD mandement da danpbin de mai 13S8 (Collection da Louvre m 237). Il était resté sans exécution.
' R. N. F. 1466 , 23 septembre ( Rein, sur les Bed., p. 42).
» C'était le bedeau do la Nation de France. R. N. F. 1473>ill mal- ( Rem. sur les Bcd., p. 37 ).
' R. N. A. 1371 , septembre (f« 28 ver^o).— H. N. F. l W , 3 octobre, . 1W7, 3 octobre.
à la Nation qu'elle leur accordât Ues écoles Les maîtres qui ii'avaieat pas encore enseigaé oa qai ataient ioterrompo , liayaieoi nne aorte de bienTenae en vin on en aigent*. Qaieonqae faisait partie de la Faculté ^ et avait satisfait à ces
conditions, avait Jroit une école'. Les plus belles écoles, celles de la rue du Fouarre , étaient données aux maîtres qui eonq^ent le plus d'années de régence \ Entre des droits éffani, le sort décidait ^ Quant aux antres maîtres » ils allaient chercher en dehors de la rue du Fouarre, des écoles dont la Nation s'engageait à payer le loyer *. Comme les leçons ordinaires se faiBaient en même temps, chaque maître avait ses écoles. Quelquefois des maîtres cédaient » avec Tapprol>ation de la Nation , leurs écoles à d'autres maîtres , à condition qu'ils pourraient les reprendre à une époque déterminée \ Les Nations se sous-louaient souvent des écoles K il arrivait souvent que des mattres demandaient des écoles, sans être sdrs d'avoir ou de garder des écoKers. IKautres fois, ils n'allaient pas jusqu'au bout du grand ordinaire. Les écoles vides ne fournissaient pas de déterminants pour en acquitter le loyer. Les Nations se trouvaient ainsi grevées par le caprice on la négligence de leurs maîtres. Les écoles situées loin de la rue du Fouarre > donnaient surtout lieu à ces abus , parce
* Sn^ppUeare pro icholii, est la fonnole ordinaire au xiv« siècle.
* R. N. F. , 31 décembre. — mi, 30 décembre. — En 1459 ( ^ avril), la Nation Allemande décida que les nouveaux régents paieraient Il B. par. (Mb. S* Kaase n^SO).
* R. N. A. 1577, septembre ( 9 recto) : Brant illœ snppUcatioiies — tanquam rigorosœ COncesâSe. — 1376, i% octobre : Nalio deliberavit qaod babere scbolas esset rigorosum, — Dans les registres, la prattqae est constamment d'accord avec ce principe.
* R. N. A. 1396, 2i septembre ( 26 recto); — 1392, il septembre. — R. N. F. ia09, "26 septembre (B. V, 889).
* R. N. A. 1376, septembre (f> 2 verso).
« R. N. A. 1396 , 21 septembre. — 1377, septembre ( f° 9 recto).
R. N. A. 1578 , 31 septembre.
> S. N. A. im^
qa'an ne j^uvait pas y surveiller les mattres aussi facilement. En 1S27, la Nation de France décida que les maîtres se chercheraient des écoles, autant que possible, dans la r«e do
Fouarre. S'ils en louaient ailleurs sans nécessité, ils ne recevraient pas de la Nation plus de 28 sous 8 deniers, pour le loyer \ Cinq mattres, élus dans les cinq provinces, visiteront avec le bedeau les écoles, pour savoir ceux qui enseignent sérieusement , et on ne paiera les écoles que pour les vrais régenis. Le bedeau devra dire lu vérité touchant les noms el les écoles des vrais régents; et on le croira sur parole , à moins qu'un maître ne prouve le contraire. Ën 1329 % la Nation picarde décida qu'elle ne paierait que pour les écoles situées dans la rue du Fouarre, ou aux environs, et exclusivement allectécs à l'enseignement et à la dispute. Klle prit une mesure que toutes les autres Nations imitèrent. Tous ceux qui demanderaient des écoles, durent promettre qu'ils enseigneraient sans interruption pendant tout le grand ordinaire. S'ils Interterrompaient , le loyer des écoles restait à leur charge ; ils devaient présenter uu répondant qui s engageât solidairement avec eux S
Costume. — Les mattres devaient faire les leçons ordinaires, en robe noire, avec capuchon fourré de menu-vair ^
OuBT DB8 LEÇONS ORDiNAiBES. — Les livres prescrits en 1215, par Robert de Courçon, pour les legons ordinaires , sont la grammaire de Priscien , et les traités compris dans rOrganon d'Aristote ^ La bulle de Grégoire IX (12^1) ne
s Ponerc fîdcjtmoret. Donner des répondants, fournir caution. Cf. tt. N. Â. 1395, 31 septembre , etc.
• Vet. Stat. ( B. IV, 425 ) : Cum capulio fourralo de minulis-variis.
" Libros AricfoLelis (îo Diaicclicà tam (îo veieri quàm de novâ ( B. lU, 82). Le iwA velus lofiira ost ainsi (i^'voloppé S. F. A. l^iM ( B. 111, 280) : Veterem logicanj Porphyrii, Pririlu amcntorum , Perierminias, Divisionum et Topicorum Boetii , cxcepto quarto. — rnOn, Vivès ( de Gaws/s
changea rien à ces dispositions. Les ouvrages métaphysiques d'Aristote» condamnés en 1216, étaient encore suspects en 1281 \ En i^bà 9 ib étaient entrés officieHement dans renseignement de la Faculté des arts \ Ils ne paraissent pas toutefois avoir été à cette époque l'objet des cours ordinaires. Eu effet, Toici quels étaient alors les livres que les maîtres étaient tenus d'expliquer» entre le 1" octobre et le 25 mars, c^est-èdire pendant le temps réservé plus particulièrement aux leçons ordinaires : l'Introduction de Porphyre, les Catégories, Tlnterprétatioo , le Traité de Boëce sur la division , les trois premiers livres de ses Topiques, la Grammaire de Priscien , les Topiques et les $lemihi d'Aristoie, les premiers et les seconds Analytiques. Quoiqu'on n^ait pas de données directes pour les temps postérieurs, sur la distribution des matières entre les leçons ordinaires et les leçons extraordinaires, on peut conclure de quelques allusions * , rapprochées des règlements des autres Universités S que FOrganon était Tobjet k peu près êxdosif des leçons ordinaires. L'explication de la grammaire de Priscien semble avoir perdu beaucoup de son importance au xiv* siècle , et au xv^ siècle renseignement grammatical était réservé aui petites écoles qui préparaient aui leçons de la Faculté des arts. On conçoit an reste que la saison et les heures les plus fevorables h Tétude durent être réservées exclusivement à la logique ; ou la
corruplariim arlium , cd. Vaîoncc, Vî, p. 131) : Loi^icam appellaot velerem — praedicahilia , categoriae , et do intorprelatione ; logicam novam , priora , posteriora , topica. Les livres de la Logica nova correspondent précisément à ceux que ne oonoaissait pas Àbèlard , et c'est sans doate là l'origiDe de cette déoominatioD.
* B. m, lai.
« s. F. A. (B. m, MO).
> Ramus, Schol. DiaL, lib. lY, c. 16(apud Kastus de Pétri Rami vite, srriptis, philosophia, Parisiis, ISftS.) — Yivès de CautU eamÊpIanm
arlium ( ed. Basil.), I > P- 390.
* Règlement de la Faculté des artb d« Xouiouâe. 1509 ^Ab. bibi. nat*,
mt, p. 23).
regardait comine Tari des arts» comme la Bdeii(ce des seiences ; eHe tenait daos l'édocatîon do moyen-âge la même place que
la rhétorique dans l'cducatioD des anciens et dos modernes. D'ailleurs , les candidats au grade de bachelier devaient avoir mtmdu en deux ans tous les traités compris dans l'Organon ; «t ce n'était certes pas trop de cent cinquante leçons poar les expliquer consciencieusement
FOBME DES LEÇONS OBDINAIRES. — Les leçons SG faisaient suivant deux méthodes différentes. Ou on interprétait le texte de l'auteur dans une expontUm (expositio)» on on le discutait dans nne série de qituUom (qosestiones).
La méthode des expositions est toujours la même. Le cornmentaleur discute dans uu prologue quelques questions générales^ relatives à l'ouvrage qu'il expose , et il traite ordînai* rement de ses causes matérielle» formelle «finale et efficiente. Il indique les divisions principales^ prend le premier membre de la division , le subdifîse , divise le premier membre de cette subdivision, et ainsi, par nne série de divisions dichotomiques , il arrive à une division qui ne comprend que le premier chapitre. U applique à chaque partie de l'ouvrage et à ebaque chapitre le même procédé qu'à l'ouvrage entier. U pousse les divisions jusqu'à ce qu'il arrire à une division qui ne comprenne qu'une phrase exprimant une idée complète. Alors il prend ces phrases une à une^ et les paraphrase en se préoccupant de l'idée plutôt que de l'expression. Il ne passe Jamais d'une partie de l'ouvrage à l'autre» d'un chapitre à un autre , et même d'une phrase à une autre phrase , sans analyser minutieusement les raisons pour lesquelles cette partie , ce chapitre , ou cette phrase doit être placée après celle qui la précède immédiatement.
Dansles questions» on extrait du texte de l'auteur toutes les propositions qui sont susceptibles d'être diseotées en deux sens contraires. On pose la question ; on énunière d'abord les rai sons qui peuvent la (aire décider en tel sens ; on éuumére en-
suiie les l aisons qui peuvent la faire décider dans le sens contraire. L'auteur se décide alors pour l'un des deux partis , doone ses raisons > et termine en réfutant snccessivement tons les arguments sur lesquels s'appuie l'opinion contraire à celle qu'il a adoptée. Chaque raison est présentée sons la forme d*un syllogisaio complot, avec majeure, mineure et conclusion, et chacune des prémisses est prouvée par d'autres sjllogismes, s'il est nécessaire. En un mot , une question est une dispute écrite. Dans cette méthode^ on ne s'assujétit pas au texte de l'auteur qui fournit les questions. On y prend seulement uuc partie des matériaux de Targumentation
Ces deux méthodes paraissent avoir été employées concurremment dans les leçons ordinaires. L'une &îsait connaître le texte qui avait autorité; l'autre préparaît à la dispute, qui
était Tunique exercice et la seule espèce d'épreuve. L'ennui de l'exposition la faisait souvent négliger. La réforme de l/i52 rappelle aux mattres qu'ils doivent expliquer le texte d'Anstote de point en points de chapitre en chapitre, et foire connaître les opinions des commentateurs anciens et modernes Au xiii" siècle , on expliquait plusieurs livres différents dans la même leçon. Vers 128^9 on n'expliquait qu'un livre pendant une leçon ; mais on passait à un autre livre, à la leçon suivante'.
Il est évident qu'aucune de ces deux irK^thodesne comportait la liberté du développement oratoire. Dans l'une on est enchatné à la pensée d'autrui ; dans l'autre on est assujéli à un ordre de discussion consacré et à une méthode de démons-
traLiou iiiHexible qui ne règle la place des idées que suivant
*■ Le CùummlUikn de saint Thomas et les QîiuUwm de Buridan sur la morale d'Aristote, peovent être regardés comme les types de ces deux méthodes différentes.
« Mémoire contre Ph. de Thori.
leur valeur logique^ et eu soumet l'expression à des formules convenues* Dans ^exposition > le développement de la pensée personnelle est à chaque instant interrompu par la lectore dn Texte que Ton explique. Dans les questions, il deviiii ôtre singulièrement difficile de garder dans la mémoire et de produire à propos et avec exactitude toutes les subtilités d'une argamentation minutieuse. l)*nn autre côté, les livres étaient chers ^ les étudiants pauvres; encore anjonrd^hui on est obligé de beaucoup copier, de faire beaucoup d'extraits, si Ton ne veut pas se contenter de garder de ses lectures une impression fugitive* Dès les premières années du xiv* siècle , les maîtres dictèrent leurs leçons. Les inconvénients de cette méthode ne tardèrent pas à se faire sentir. Le maître devenait inutile ; il était dispensé de tout UaViiil personnel ; non-seulement les maîtres lisaient des travaux étrangers , mais ils finirent par se dispenser même de la peine matérielle de la lecture. Ils remettaient le manuscrit à un écolier qui le dictait à ses camarades. Ainsi le maître ne payait plus de sa personne > mais seulement de sa présence. La Faculté des arts comprît que c'était trop peu. Elle rendit» en 1365^ un statut qui interdisait de dicter, et recommandait de parler d'abondance, comme les prédicateurs. Ce statut devait être juré par les déterminauis et les nouveaux maîtres. Une première contravention serait puuie de la privation d'une année de leçon > la récidive de la privation de deux ans, une quatrième contravention de la privation de quatre ans. La Faculté s'attendait vraisemblablement à une vive rtîsibtaiice lors de la publicalion de ce statut. Elle menace des mêmes peines les auditeurs qui s'opposeraient à cette nouvelle mesure en criant» en sifflant» en trépignant» ou en jetant des pierres*. On continua à jurer ce statut et à ne pas Pobserver. La crainte du parjure ne pouvait détruire une habitude qui dérivait ua-
* B. IV, 33a.
turelleroeut de la forme des cours. Elle prévalait géuéralemeot au zt' siècle, et le cardinal d'Ëstouteviile dispensa d'un serment qaotidiennemeiit violé K II interdit seulement Ie8 abos qoi ne pouvaient guère être séparés de Pusage que par une surveillance minutieuâe et impossible dans une corporation indépendante.
Pdbucité. — Les leçons ordinaires n'avaient évidemment pas plus de publicité que nos classes de collège* Chaque mattre les fiiisait à un certain nombre d'écoliers avec lesquels il passait sans doute marché , pour les préparer à la déterminance. Elles se faisaient toutes de grand matin et à la même heure. On ne remarque dans Torganisation de ces leçons aucune des précautions propres à leur assurer une vraie publicité.
B. LEÇONS EXTRAORDINAIRES
FoBHAUTÉs. — On pouvait faire des leçons eitraordlnaires
tous les jours de Taouée, excepté les jours où il était interdit de faire leçon passé neuf heures du matin , c'est-à-dire les jours de dispute et les vigiles des principales fêtes \ En 12A&> la Faculté défendit de faire leçon extraordinaire de la Saint Remi au Carême Cette prohibition ne fut pas maintenue. Cependant Tintervalle compris entre le Carême et la Saint-R( ihi était plus particulièrement affecté^ aux leçons extraordinaires
* B. IV, m,
* Vet. KaL : A dominicà quà cànlàlUT vocem jttcunditalis ( lo troisième diroaudie a^*rès Pâques) usquè io craslinurn S. TrinilaUâ nua lugilui iD vico Straminîs onfinariè.
Les jours de leçon ordinaire» les leçons extraordinaires ne âevaient eommencer qu'après la troisième heure % c*est-à-
dire après les leçons ordinaires. Les jours où toute l'Université devait assister au sermon , elles ne devaient être faites <Iii*après le sermon \ £n général » elles avaient lieu dans Ta^ près-dtner, c'est-à-dire après dix ou onie heures.
En 1276, rUniversité avait ordoûûé d'enseigner tout ce qui n'était pas du domaine de la logique et de la grammaire, dans des lieux accessibles à la surveillance *• En 1355 » la Faculté défendit de faire les leçons extraordinaires en dehors des écoles des Nations\ Mais ces statuts ne forent lias observés. On faisait leçon extraordinaire où l'on voulait, dans les écoles des Nations^ dans celles d'un couvent^ dans le réfectoire d'un collège, dans sa chambre ^
fin 125A 9 la Faculté des arts imposa aux cours extraordinaires , certaines restrictions qui paraissent être tombées depuis en désuétude. Elle défendit de faire plus de deux leçons extraordinaires un jour de leçon ordinaire , ni plus de trois un Jour de congé. Le maître ne devait pas changer de livre avant d'avoir achevé celui qa'il avait commencé» à moins qu'il ne fût malade ou forcé de s'absenter plus de quinze jours, ou que les étudiants ne voulussent plus suivre le cours
Les mattres et les bacheliers étaient également admis à faire des leçons extraordinaires. Quand les mattres voulaient ex* pliquer un livre qui n'était pas compris parmi ceux qui étaient prescrits pour les examens, ils en demandaient l'autorisation à la Faculté en lui indiquant les jours et les heures où ils se proposaient de le faire. Il fut interdit, pendant quelque temps,
« S.F. A. im(B.m,iM).
• a infra et S. F. A. 1385 ( B. IV, 332 ).
B. IT
""aiiirra p. 81,89,83.
«B.lll,m
aux bacheliers de faire leurs cours aox mêmes heures que les maîtres ; mais la réforme de 1306 leva cette resliicLion LfS cours exU'aordioaires étaient pour les bacheliers uue occaflion de recruter un auditoire pour leur mattrifle, et de s'exercer à l'enseignement Il est probable que ces cours faits par les bacheliers étaient des espèces de répétitions.
il fut toujours permis de dicter les leçons extraordiuaii es^ et l'usage parait en avoir été constant et général.
Les maîtres et ies bacheliers pouvaient faire les leçons extraordinaires en robe* de telle étoffe qu'il leur convenait
Objet des leçons extraoedinatres. — Dans le règlement de 1215 , liobi i t de Coui con réserve pour les jours de congé rexplicaliou des livres relatifs à la philosophie^ à la rhétorique et au quadrivium , du traité de Donat sur les figures gra|ijina]^le8y de la morale d' Aristote « du quatrième livre deS'Xe^iques de Boëce, qui traite des rapports de la dialectique et de la rhétorique*. La démarcation établie , ou plutôt sanctionnée par Robert de Courçon^ entre la matière des leçons ordinaires et celle des leçons extraordinaires, subsista toujours. La logique était l'objet exclusif des leçons ordinaires; les cours extraordinaires embrassaient tout ce qui n'était pas compris dans cet enseignement fondamental , la niétaphjsique» la morale, ies sciences, la rhétorique, les langues.
La plupart des cours extraordinaires avaient sans doute
pour objet les traités d'Aristote sur la métaphysique, la physique et la psychologie prescrits pour la licence. Dès 125ili, le petit ordinaire parait avoir été particulièrement réservé à TexpUca-
* Ps.-^oetius , de Dite, mAoI,, cap. Y ( p. 977).
» Le statut de ISSîî les excopte ( B. IV, m), ^ Cappis rugatU ( Vet. Slat., B. IV, HVS). Ducange traduit cette expression par roqufit y manche ridée.
lion (le ces traités Au xv" siècle, les bacheliers les étudiaient, entre les disputes du Carême et leur présenlatioo à la licence , entre Pâqaes et la PurificatioD. C'était la troisième année du eoursd'études. It est probable qa'on n*exfmait pas des traités aussi longs et aussi difficiles. Les maîtres dictaient sans doote à leurs élèves des questions sur ces livres on des al)r<^gés. Au reste, à la fin du xv* siècle , et au xvi% renseignement de la métaphysique tenait fort peu de place dans les études de la Faculté des arts , consacrées presque exclusivement à la logique
On attachait beaucoup d'importance à renseignement de la morale. En 125A, la Faculté fixait six semaines pour l'explication des six premiers livres de la morale d'Aristote Les déterminants commençaient par argumenter sur une question de morale. Boridan composa , sur la morale à Nicomaque , des questions fort célèbres au moyen-âge. En iZhS, les boursiers du collège de Cambray devaient soutenir tour à tour, chaque samedi , une argumeotation sur une question de morale \ £n iâ5d^ un mattre allemand, Albert de Saxe, de* mande à la Faculté l'autorisation de lire chez lui, les Jours de fête, après le sermon , tel livre de morale qu'il voudrait. En lâôS , il fait la même demande, au sujet de la politique d'Aristote La réforme de 1366 prescrivit aux aspirants à la maîtrise , l'étude de la morale d'Aristote * ; et quand la réforme de 1A52 en recommanda parliculièrement Tétode aux baclicliers qui se présenteraient à la Ifcence, elle était depuis longtemps l'objet d'un cours régulièrement organisé. Quelques années avant 1392, la Faculté des aris décida que cha* que Nation nommerait à son tour et à son rang (France,
• Cf. supra p. 7â note 3.
B. lit, m
* Statut du collège de Carabray ( Félibieo, Uisl. de Pittis, Preuve*, I , /tôt, arl. 20).
■ B. IV, m.
• B, lY, 590.
Normandie , Picardie , Angleterre ) un de ses luaitres, qui ferait» pendaot deux ans, à tons les bacheliers, les jours de llte, un cours sur la morale d'Aristote K En 1454 , on proposa dans la Nation de France , de limiter à un an la durée de cet
office, pour faire participer un plus grand nombre de maîtres aux avantages qu'il procurait'; mais cette proposi lion fut rejetée à canse des troubles que suscitaient toujours les innovations dans le régime démocratique de rUniversité. La Nation dont le tour était arrivé, faisait son élection vers le 3 lévrier, et présentait le maître qu'elle avait choisi à Tnpprobation des autres Nations. Lorsqu'il était accepté , il remerciait la Faculté 9 et» quand ses fonctions expiraient , il la priait d'approuver ses actes , suivant la même formule que les recteurs ^ Le lecteur de morale {lector ethicarum) , comme on l'appelait, était donc considéré comme un officier de la Faculté des arts. Lors de Texamen de lieence> les bacheliers devaient présenter un certificat signé par lui » attestant qu'ils avaient suivi ses leçons Outre l'argent qu'il percevait en raison de ces certificats , il recevait parfois un traitement de sa Nation ^ L'élection donna lieu à des scènes de violence ^ A |a fin du xv® siècle , ce cours tombait en désuétude* Il rassemblait des écoliers de toutes les Nations et de tous les pensionnats» plus disposés à se quereller qu'à pratiquer les leçons qu'ils venaient entendre. En 1477, à la sortie du cours de morale, les écoliers se livrèrent un combat acharné ; plusieurs furent blessés» l'un d'eux eut même le bras coupé Pour prévenir ces désordres» les prin-
* R. N. A. ISOS, 98 août, t?^^ C'est la première menlion que fan aie
trouvée. L'usage semble noavéau.
' R. N. F. \m, 16 novembre.
' R.N. A. 1475, 18 janvior - 11 N. F. 144g» 19 septembre. » Cf. intra et R. N. A. 1445, iO février.
• R.N. A. 1477, îraar.
cipaux et les maUres de pension n'avaient d'autre moyeu que «le laisser leurs élèves sortir le moins possible des pensionnats et des collèges. En ifi91, les principaux de plusieurs collèges n'envoyaient plus, pour ce motif , leurs élèves aux cours de morale^ et leur faisaient donner cet enseignement dans Tinténeor de la maison \ Jean Standonc, qui en était alors chargé, réclama et insista beaucoup, dans l'intérêt de la Faculté, disaitil» pour que les bacheliers fussent astreints à suivre le cours. Plus tard, i électioii fut accompagnée de graves désordres et même d'homicides. Entre l/i92 et 1617, cet office fut supprimé ; chaque roattre dut faire à ses écoliers on cours de morale qui lui était payé à part
L'enseignement scientifique était à peu près borné à la géométrie et à l'astronomie. Les réformes de 1,360 et de iàb29 prescrivent pour la licence quelques livres de mathématiques et d'astronomie » sans les indiquer avec précision. En 1340 9 un mattre Suédois, Sunoo, demanda à la Faculté rautoi'isatioii de faire chez lui, les jours de fCte, un cours sur la sphère*. Le 10 octobre ià27 % un Finlandais , Jacques Pierre Roodh , commença un cours sur le traité de Campano de Novare, intitulé Theoriea pUmetarum; il faisait leçon vers midi, dans les écoles des Carmes. La Faculté lui accorda la faveur de le considérer comme régent^ quoiqu'il ne fit qu'un cours extraordinaire. En 1382 ^ la Faculté accorda à Jean d'Autriche Tautorisation de faire à quelques-uns de ses écoliers, chez lui, les jours de fête , un cours sur la géométrie d'Ëuclide Charles V, vers 1378 , affecta la dlme de
• R. N. A. am, 7 avril.
• Robert Goulet (apud Launoi , de Varia AristotcHs fortunâ , cap. 48 , opp. YIl , 201 ) De Àcademiœ Porisiemis magnificenlià. Parisiis ,
• 10 octobre. R. N. A.
Gaenchy à reuirctieu de deux maîtres ès-arts, boursiers dans le collège de maître Gen?aiB» qui» sous le nom de seholare$ regi$ , tealeut des leçons sar les mathématiqaes et Tastrononrfe. Ils ne devaient lire que les livres permis ]Mir rËgUseï
L'un ferait son cours les jours de Icçou ordinaire, rue du Fouarre^ à i*heure par la Faculté; l'autre ferait leçoo, sar an autre livre , les jours de congé , au collège , dans le réfectoire de la communanté des artiens. Ils recevraient chacun 6 s. p. par semaine , plus 10 1. t. par an , et demeu* reraieiit avec la communaiiié des boursiers^ médecins et théologiens, dont ils devaient observer les statuts*.
On trouve fort peu de traces d*un enseignement des sciences physiques et naturelles. Le règlement de mentionne THistoire des Animaux et le Traité des Météon» , parmi les livres que les maîtres sont tenus de ne pas achever avant le 2A juin. Cinq semaines sont assignées h IVxplication du traité des plantes ^ La réforme de lâ6ô ordonne que nul ne sera admis à la maîtrise s'il n'a suivi an cours sur les trois premiers livres des météores Cette disposition n'est pas reproduite dans la réforme de iA52 \
On trouve peu de traces de renseignement de la rhétorique dans la Faculté des arts au xiu*' et au xi\* siècle. Le à* livre des Topiques de Boèce , prescarit pour les déterminants» par les réformes de 1366 et de i&52» contenait un court résumé de la partie de la rhétorique qui se rapporte à l'invention , et des considérations sur les rapports de la rhétorique et de la dialectique. La rhétorique n'était donc pas complètement exclue des études de la Faculté des arts ; mais elle n'y tenait
* Statuts du cdlége de Gervais ( Bis, registre 96, archives de TUni-
versité ).
* Yivès de Cam» eorr, art. (éd. Valence, VI , p. 190 ) : Libros flieteororum ita tractant nt aliod vldeantor agere. On voit (Yivès i&jdem») que l'Histoire des Animaux n'était pas expliquée.
imr aiD%î dire ancone piaee. La rbétorfqae et la poétique d'Aristote ii*éuient connues que par de mauvaises traductions, faites h la fin du xm* siècie, d'après l'arahe, par un certain
Hennannus Alemanous *. Ces traductions, en grande partie inintelligibles pour l'auteur et pour les lecteurs, paraissent avoir été très-peu répandues au moyen-âge. En général, les humanités étaient considérées comme un appendice de la grammaire. L'étude de la rhétorique tenait à celle du droit*. A la fin dii xiv« siècle, les études liaéraires paraissent avoir été assez florissantes dans la communauté des grammairiens du collège de Navarre. Pierre d'Ailly et Gerson semblent mieux connaître les classiques que beaucoup d'autres schohisliqnesde cette époque *. Leur contemporain, Glémengis, est, avant tout, rhéteur et bel esprit; il a déjà pour la scholastiqne toute l'aversion des humanistes du xvr- siècle. Il se vante d'avoir remis en honneur la culture des lettres et de Téloquenee \ Ce mouvement de renaissance est encore plus marqué dans la seconde moitié du xv* siècle. Le diéok^n Guillaume Pichet* enseigna la rhétorique dans le collège de Sorbonne, et inspira k beaucoup de jeunes étudiants le goût des lettres et de l'élégance dans le style ^ L'on de ses élèves ,
* Jourdain , Recherches critiques sur les traductions d'ArisMe , 1810
( p. V\h sqq.).
* Cf. Henri d'Andeli, BalaîUe des Sept Arh ( Rutc lui uf, éd. Jtibinal, il) MqH i oi Clievaliers iornbards, etc. — Cf. ibid. II, p. llW, note; citation de Y Image du Mimâe,
* Voir la cuneuse énomératioa d'aoleara dans Piewe d^Ailly, Prindjriiim <ft cunum BibUa ( Geraonii , opp. éd. du Pin., I, p. 613), et dans Gerson (opp. ID, p. S96 : Reeponeioad scripta cujusdam. de Huuteentiâ puetiti errantU), — Ct, Clemengis epistola h ad Qaleotam de Pelra Mata.
* Epistola 6 ad Gontherum ColH ( apud B. IV, 893).
' Il fit son premier cours de bible le 21 février IftKO, le sorond le 3i août 1463, commença son cours sur les sentences en seplembre 1463, fut licencié le 23 janvier 1^67, et maître le 7 avril 1467 ( livre du grand Bedeau ),
* Gagninus , ap. Bul. Y, 682.
Robert Gaguin , général des UathariDs , docteur en décret, eut beaucoup d*iofluence. Il donna des leçons de rhétorique dans sou couvent et encouragea de tout son pouvoir à l'étude des belles-lettres. 11 était dans rUniversité le centiy d'une société de beaux esprits avec lesquels il échangeait des lettres et des épigramnies. Sa haute position, son crédit à la cour de Charles VIII , l'imporiance que lui donnaient dans l'Université les discours qu'il prononçait en son nom dans les occasions solennelles durent exciter Témulation de beaucoup de jeunes gens. La rhétorique et la poésie commenc^entà être cultivées avec ardeur. On cite deux maîtres qui ont enseigné à cette époque la rhétorique au collège de Navarre, Guillaume Tardif* et Guillnume Montjoie^ Le nouiinaliste Martinus Magistri écrivit lui-même sur cet art En 1495 , le moine chargé de diriger les études du couvent des Bernardins dut instituer un mattre qui ftt, les jours de congé, des leçons sur la rhétorique et sur les poêles ^ La réforme de 1452 avait recommandé spécialement Tétude de la versification ; elle fut enseignée k Paris par des Italiens , parmi lesquels on cite Jean Balbus, Faustus Andrelinns et Gornelios Vitellius \ En 1^89 , la Faculté décida que les poêles [on appelait ainsi Its maîtres d'humanités) feraient leçon l'après-diner^ pendant une heure indiquée par les commissaires de l'Université K La métropole de la scholastique ne poursuivait donc pas la littérature avec Pacbamement de
' EpIstotaReucUini, ap. Bal.T, 898.
• Crevier^ IV, 598, 40t, «07, 409, «16, m,
' Sa rhétorique (Guillelmi Tardivi Anideiuig rhetoric» arlis et oraforitt facullatis compendium. Paris, per Petr. Casparis. kK) n'est qn^un
centon de CicéroD et de QointilieD.
" Launoi , opp. VU , p. 870.
• Félibion , HxsL de Paru , Preuves , 1 , 17ft, b. ' Cf. le Catalogue de du Boulay ( volume).
rUniversité de Cologne. Érasme reproche même à TUdw
versilé de Paris d*admeliie trop facilement quiconque se présentait pour enseigner les belles-lettres Au reste, beaucoup de théologiens et de lAaItres ès-arts méprisaient ces Douvelles études qu'ils confondaient sons la dénomination méprisante de grammaire. Us appelaient dédaigneusement grammairiens , c'est-à-dire, maîtres d'école, tous ceux qui les cultivaient. Bon grammairieu « mauvais logicien» c'était leur maxime
Cette renaissance des études littéraires est marquée par quelques tentatives faites pour répandre la connaissance du grec et des langues orientales. Déjà, en 1311, Raymond Luile avait obtenu du pape Clément V un décret , confirmé par le concile de Vienne, qui instituait > au lieu de la résidence de la cour de Rome et dans chacune des Universités de Paris , d'Oxford , de Bologne et de Salamanqae, huit professeurs : deux pour l'hébreu, deux pour Tarabe, deux pour le grec, deux pour le chaldéen. Ils devaient enseigner ces langues et faire des traductions latiues ; ils seraient entretenus aux frais des prélats» des corés et des communautés ^ Le but de cette institutîoji était la conversion des infidèles» Ce décret ne fut jamais exécuté. En 1A30 , on proposa , dans la Nation de France , de pourvoir d'un bénéfice convenable quelques maîtres qui enseigneraient le grec» l'hébreu et le chaldéen. Cette proposition ne paraît pas avoir eu de suite \ En 1456 , chaque Nation donnait 8 écus à un religieux pour des leçons d'hébreu * ; en 1457 , la Faculté des arts accorda 100 écus à un certain Grégoire pour faire deux leçons par jour, Tuiie de grec le matin» l'autre sur la rhétorique Taprès-dîner; il.
* Epistola ad Ludov. Yivera. ap. Bul. V, 875.
' Vivès de Cam, eorr. art. (ed. Bafiil.), I, p. 361.
» B. IV, iU, » B. V, 593.
D'eiigerait rien des étudiants Vers lâ77, un grec exilé, HenDonyme , Spartiate» enseignait sa langue *.
Li plvptit de ees leçons extraordinaires doiveoi être cqbsidérées eonme des répétitions particulières. Les rivalités et les querelles qui divisaient les Nations, s'étendaient aussi à renseignement. Vers 1290, les maîtres d'une iNation défen- ; daient k iears étudiants de suivre les cours faits par lears ennemis. La Faculté rendit aux éindianu leur liberté accoouimée Le cours de morale , commun à toute la Facolté , peut être comparé aux classes de nos collèges d'externes. Les cours d'humanités et de langues orientales ressemblent à ceux du collège royal qu'ils semUent annoncer. Mais aucune de ces leçons n'avait de publicité dans le sens que nous attachons aujourd'hui à ce mot Les auditeurs payaient sans doute , et , quand le cours était gratuit^ les seuls membres de TUaiversité y étaient admis.
Ces leçons comportaient une grande variéié. Les faits relatifs à renseignement de la rhétorique et des langues orientales montrent que cette coutume des leçons extraordinaires permettait d'introduire dans l^enseignement de TUniversité, sans trouble et sans brusque secousse , beaucoup d'innovations tmpof lanles> et se prêtait à des essais de tout genre. Les leçons eitraordinalres corrigeaient ce que renseignement ordinaire avait d'exclusif, et suppléaieut à son insuffisance. En réalité , les cours extraordinaires tenaient plus de place dans I l'enseignement que les leçons ordinaires. Ën d^autres termes» les règlements laissaient à l'enselgnemeat des maîtres beaucoup de Mtttde et de liberté ; ce qui faisait prédominer la logique dans la Faculté des arts, c'était peut-être moins l'enseignement que la pratique assidue de la dispute et la nécessité de s'y exercer pour les examens.
' S. F. A. (B.Ui,W7),
C, DISPUTES
Les maîtres disputaient entr'eui, au moins une fois par semaine * » en présence des étudiants. On ne pouvait pas disputer les jours de leçon extraordinaire*. Les actes de maîtrise et les leçons extraordinaires occupant tout le petit ordinaire , on ne disputait que pendant Tliiver et le grand ordinaire. Ces disputes étaient souvent désordonnées et tumultueuses. La Faculté des arts décida, en 1339, que personne n'argumenterait sans la permission du mattre qui présidait à la dispute ; et on demanderait cette autorisation par signe el non verbalement *.
Outre ces disputes hebdomadaires , on avait institué une dispute solennelle qui avait lieu une fois par an , en hiver , dans l'église de Saint-Jalien-Ie-Pauvre; quatre maîtres élus chacun parleur Nation^ disputaient sur des questions relatives à tous les arts libéraux *. On appelait cet acte actus quodlibelarius. Il était tombé en désuétude pendant la guerre des Armagnacs. £n iUAb, la Faculté décida qu'elle le reprendrait, et la Nation de France élut un maître pour y participer *. Mais les autres Nations y opposèrent une mauvaise volonté • qui demeura victorieuse , malgré les recommandations du cardinal d'Estouteville et les efforts de la dation de France ^
* s. F. A. !$75 : Si vero in septimanâ non fuerit dies dispulabilis,quod rarô accidit ( B. Ul, k'Ài)). Cf. St. Fac. Art. Wienn. ( Kollar , I , ). A Yienne , oo disputait toQS les vendredis.
* Vet.Stat. (B.IV,m).
» Stat. Fac. Art. Wiennensis (KoUar, I, âiS9-a0). n avait lieu à
Vienne vers la sainte Catherine.
* 2 décembre. R. N. F.
* R. N. A. im ( f> 99 recto). - R. N. A. i446 (f^ 113 reclo).
' B. V, 572. — R. N. F. lftî>ft, 25 octobre. C'est la dernière menUon ([ue j'en aie rencontrée.
Les dKspates hebdomadaires elles-mêines étaient négligées
d'assez bonne heure. Déjà en 1285 , sur cent vingt mattres , sept ou huit seulement disputaient, et le chancelier les accusait d'apporter leurs arguments tout écrits» au lieu de les improi:ifler Au xv* siècle^ les disputes paraissent être devenues des actes sontenns par les bacheliers. Ils prenaient déjà part ft ces disputes en 1330 *. Les réformes de 1366 et de 1452 ordonnent que les bacheliers soutiendront deux argumentations dans les disputes des maîtres avant leur licence*. Depuis cette époqae, les mattres ne semblent plus avoir disputé entr'eux; Us étaient remplacés par les bacheliers qui argumentaient dans les écoles de leur Nation > sous la présidence d'un maître. Les maîtres présidaient à leur tour et par rang d'ancienneté *. Si un non-régent se trouvait en concurrence avec un régent pour cette présidence» et qpe le mattrenrégent eût dé^à pré» sidé une fois, le non-r^ent devait avoir la préférence Le président ne devait pas répondre pour les bacheliers , mais diriger seulement l'argumentation Il ne devait pas leur faire soutenir des propositions évidemment fousses'.
Les écoliers ne connaissaient pas d'autres exercices que la dispute. Les compositions écrites ne furent jamais en usage au moyen-âge. La dispuie était assidûment pratiquée : on dispute avant le dîner , écrivait Yivès , en 15S1 ® ; on dispute pendant le dtner, on dispute après dîner; on dispute en public, en particulier», eu tout lieu^ en tout temps. Les bou^ siers des collèges disputaient tous les samedis chacun était
• Mém. contre Ph. de Tbori.
" B. IV, 990; — V, m.
« R.N.i^ 1408, 1<» juin.
• R. M. A. 1414, «7 janvier. — R. N.. A. 144B , 5 novembre.
« R. N. P. 14114 , 16 novembre.
» Die Cam, eotr* arL ( éd. Basil ), I , p. 3^iî>.
à son tour répondani et oppoioitl Celui qui défait répondre la prochaine fois indiquait , huit jonrs à l'avance , les propo* sitlODS qu'il devait soutenir. Le maître du collège présitluiL C'est le seul exercice que prescrivent les règlements.
Les humanistes ont vivement attaqué l'usage de la dispute. Od met de l'amonr-propre» disaient-ils S à trouver des ques* tions sur les propositions les plus simples. Sur ces senls mots: scribe mihi f on posera une question de grammaire, de dialectique , de physique^ de métaphysique. On ne laisse pas Tadversaire s'expliquer. S'il entre dans quek|ues développements» on lui crie; Au foit» an fait; réponds catégoriquement. On ne s'Inquiète pas de la vérilé ; on ne cherche qu'à défendre ce qu'on a une fois avancé. Est-on pressé trop vivement? . on échappe à Tobjection à force d'opiniâtreté ; on nie iusolemment ; on ahat aveuglément tons les obstacles en dépit de l'évidence. Aux objections les plus pressantes , qui poussent aux conséquences les plus absurdes, on se contente de répondre : Je l'admets ; car c'est la conséquence de ma thèse. Pourvu qu'on se défende conséqnemment , on passe pour un homme habile. La dispute ne gftte pas moins le caraclère que l'esprit On crie à s'enrouer, on se prodigue les grossièretés , les injures, les menaces. On en vient mêmeaux coups de pied, aux soufflets , aux morsures. La dispute dégénère en rixe , et la rixe en combat ; des blessés et des morts restent sur le carreau.
En faisant dans ces reproches la part de la rhétorique et de l'hyperbole , on ne peut s'empCciier de reconnaître que la dispute pouvait amener des violences dans les mœurs grossières du moyen-âge , et que l'usage exclusif de la logique entraîne à sacrifier le fond du raisonnement à la forme, et à ériger la conséquence en critérium unique de la vérité. Mais c'est peut-
* Le répondant est celui qui pose les thèses (^mpond^N^ , respoiulerc éê ^UÊKtttme); l'opposant ( opponens ) est celui qui fait les objections. ' Tivès» de Couf. eorr. «rl. ( éd. Basil.), I , p. M-
être là uae tendance inhérenie à toute discussion. La dispute D*«n avait pas moins de grands avantages. On croyaiti non sans raison , qu'elle était propre à aiguiser l^esprit » à le rendre prompt et fécood en rcssourcesS à donner de l'aplomb et riiabitude de la parole. Ces espèces de tournois dialectiques avaient , en outre j l'intérêt dramatique d'une lutte ; ils atta^ chaient les* jennes gens et excitaient vivement leur ardeur et leur émulation. L'empereur Charles IV prenait tant de plaisir a CCS exercices , que le désir d'avoir à Prague des dispiii(!s semblables à celles de Paris fut, dit-on, un des tuotifs qui le décidèrent à fonder dans la capitale de la Bohême une Université sur le modèle de l'Université de Paris
D. RÉGENCE
Dès le xn* siècle, ttqtre ieholoi signifiait professer *. On
s'habitua à dire, par abréviation, regere. Magisier regens était un maître qui enseigoait.
On distinguait , parmi les maîtres , les régents» les non-ré« gents» et les régents d'honneur.
D'importants avantages étaient attachés à l'exercice de la régence. Cliaqae Nation assistait à vêpres le vendredi , et à une messe le samedi. Elle célébrait , en outre , par un grand office, la fête de son patron, la Purification, les fétes de Saint* Nicolas et de Sainte-Catherine. A tons ces offices , on distri* une certaine somme entre les mattres régents , à titre de droit
' St. Fac.>rt« Wieno. ( KoUar, I» m ) : Cùm inter actiu scholasticos Iiumanum iDgeninm décorantes actos disputativos ait pnedpaue necoon
fœcundatîvus intellectùs naturae rationnais
" Riihkopf, Geschichte der iehulr^ind-ErzUhUÊigtweun i» DeuUcMand (Brcmen, 179/i ), p, 179.
' Âbèlard, culamU,, cap. IX : Cùjn ulrique Uumis scbolab ieg«renl
d'aflsiitance. Lesseals régents avaient droit d'assister au iianqoet que la Nation donnait trois oo qnatre fois par an à ses frais Dans te rôle des bénéfioes» les régents étaient préférés
aux non régents.
Pour être considéré comme ragent , il fallait donner des leçons ordinaires dans des écoles possédées on louées par la Nation L'exercice de la régence était donc très-variable. On était régent une année , on ne Fêtait pins Pannée saivante. Les maîtres ne se vouaient pas exclusivement à renseignement dans la Faculté des arts ; souvent ils étudiaient en même temps en théologie, et leurs devoirs , comme étudiants , ne .n'accordaient pas toqfoors avec leurs fonctions de régents. L'exercice de leur régence était souvent irrégulier et sujet à des interruptions. La conduite des maîtres ressemblait d'ailleurs à celle des étudiants. £n idS5, la Nation de France admet la détention en prison comme une excuse légitime de rinterroptlon de la régence *.
Les rcgenis d'honneur (régentes honoris) participaient aux privilèges des vrais régents sans en exercer les fonctions. Les principaux des collèges, les chefs de pensionnats étaient admis à cette faveur \ Les boursiers de Sorbonne jouissaient du privilège d'être considérés comme régents pour le jour où il 'leur plaisait de disputer ou de faire leçon , rue du Fouarre
Les mattres ès-arts, qui enseignaient la grammaire et l^s lettres, étaient exclus, au xv* siècle, des avantages accordés
* Du Boulay , de Patronis h ttaUanum, Parisiis , 166â.
• Aussi on disait généralement au xv« siècle : Supplicarc pro regentia et 8choIis(B. V, 859).— Cf. S. F. A. 1275 (B. III, ft20). — Voir: Faclum historique et général contenant plusieurs mémoires instructifs pour servira la décision du procès entre les régents et les uon-régents de rUniveiailé de Pané. Paiis, 1678, k*^.
' B. IV, 9(5 : Si quis Infirmas Aient corpore vel caroere detenUis.
* De Pnuronii k mi., p. 157 : Anliqui régentes honoris principaliler leneotes coUegia.
• B. N. A. 1U7, lt{ novembre.
attx régents <. £n 1490, on proposa , dans la Nation d'Allemagne % de les admettre parmi les régents; mais il ne fut pas donné suite à cette proposition. An xvi* siècle, renseignement des lettres avait pris beaucoup d'importance ; ceux qui les enseignaient ne pouvaient plus être considérés comoie de simples maîtres d'école, depuis la fondation du collège royal. En 163A f ils demandèrent à l'Uni? ersité d*étre admis & la participation de tous les privilèges accordés aux régents. L'Université le leur accorda sans dilliculté, pensant que la ^ri\muiaire et la rhétorique doivent être comptées au nombre des arts libéraux ^ . .
Le nombre des régents variait beaucoup suivant les Nations. Vers 12BS » la Faculté des arts comptait environ 1^ maîtres *. En 4/i60, la Nation de France avait 61 régents. La Nation Picarde comptait^ en moyenne , entre 1477 et 1483 , 25 régents, La Nation Allemande avait » en moyenne» li régents , entre 1306 et 1400. U est probable que les proportions du nombre des régents entre les différentes Nations ne variaient pas sensiblement.
§ IV
DES PENSIONNATS OU PÉDAGOGIES
Au XV* siècle» une révolution importante s'opéra dans la discipline de la Faculté des arts. La plupart des étudiants» jus-
* S. N. F. (B. V, 880). le crois qu'ils sont désignés par le nm de régente* ecclesiarum Pearœhkmarum, dans R. N. P. 1475 (de Putnmh
H naf., p. 169).
' R. N. A. 9 septembre.
» B. VI , 2oO-5i.
• Mém. contre Ph. de Thori.
qaes^là «xteroes, deviennent pensionnaires. C'est dans Torgantsalion de renseignement grammatical au moyen^ge qu'il
faut chercher l'origine de ce changement.
A chaque église cathédrale était ordinairement annexée une éeoie, espèce de petit séminaire où l'on élevait les enfants destinés à la prêtrise* On leur enseignait les connaissances élémentaires nécessaires à leur état : la lecture, l'écriture , la gram* maire, le comput ecclésiastifiue, léchant d'église. L'école était souvent placée sous la direction du chantre. On mettait alors dans les églises beaucoup de soins et même d'amour-propre à cultiver le chant Dans les villes de peu d'importance , Vécoh; cathédrale suffisait ; dans les grandes villes, comme Paris, il y avait des écoles de lecture, d'écriture et même de grammaire dans chaque paroisse. Mais on ne pouvait ouvrir école sans l'autorisation du cbantré , qui , à Paris, n'accor-. daîtla permission ({uc pour on an. Il fixait à chaque maître le nombre et le seie de ses élèves, les livres qu'il devait enseîseigner Les uns n euseignaient que la lecture et l'écriture; les autres y joignaient la grammaire. Ce mot de grammaire avait alors un sens beaucoup plus, étendu qu'aujourd'hui. 11 avait conservé la même acception que chez les anciens. Do temps deGerson,commedu temps deQuintihen, ia grammaire comprenait « non-seulement la science des lois du langage, mais encore l'étude et l'explication des poètes. Depuis que la logique dominait exclusivement dans la Faculté des arts , les maîtres de grammaire enseignaient tout ce qui tient à la littérature, et préparaient môme immédiateuieui aux études de la Faculté des arts par les éléments de la logique En réalité, leur enseignement embrassait tout ce qu'on apprend aujourd'hui dans les établissements d'instruction primaire et d'instruction secondaire ; il n'y avait pas alors, et il n'y eût
* Fêtera Slatuta ( Félib.^ Pr., I,hh7) jurés en 1380, par hi maîtres et SI mattroases d'école de Paris et de la banlieue ( ibid., p. hh9 ).
* GersoD , Doetrina pro piterit eed. IVirit. ( opp. IV, p. 718 ).
jamais, avant 1789 , une diitioction bien tranchée entre les différents degrés de renseignement On ne connaissait, en
réalité, que deux degrés : reoseiguemeDl supérieur (théologie, droit , médecine) , et l'enseignement préparatoire des sciences qu'on appelait primitives et fondamentales (lecture , écriture , grammaire et logiqoe ), On peat distinguer trois degrés dans cet enseignement préparatoire, tel qn*tl existait au moyenâge. Le premier degré comprenait la lecture , récriture et les éléments de la grammaire latine que ion apprenait dans le traité de Douât (de octo parUbui) , et que Ton appliquait aux distiques moraux de Gaton ; au second degré, on étudiait dans le doctrinal d'Alexandre de Yilledieu, les irrégularités et les anomalies grammaticales, la syntaxe et la prosodie ; on expliquait des poètes latins de l'antiquité, du xn* et du xiii' siècle ; on apprenait la rhétorique du temps, c'est-à-dire les formules que Ton doit employer dans les lettres que Ton écrit à nn seigneur , à un évêque , à un chapitre, etc. , et les éléments du calcul, sous le nom d'algori^jne. Le troisicine degré comprenait les éléments de la logique étudiés dans les summulœ, abrégé de TOrganon qu'on attribuait à Pierre d'Espagne. On copiait tousses li?re8 et on les apprenait par^cœur , même les êummuîœ que Ton devait répéter avant d'être en état de les comprendre*. Cet enseignement finissait à 12 ou iS ans, âge auquel les enfants entraient dans la Faculté des arts.
* Voir le curieux tableau que M. Taranne a dressé de l'état des collèges avant 4789, à la fin du rapport do M. Villemain , sur VlnslrucUon secondaire, et du livre de M. Kilian, sur V Histoire de l'instruction pu» hUque. Qn en a tiré dss inductions fensses relativement à l'état actuel do riostmction secondaire; on n*a pas pensé que les collèges de rancien régime, sartont en province, oomprenaieiit le degré correspondant à' notre instruction primaire. On apprenait à lire dans les collèges de rUnivorsiiéde Paris ( Claude Joly , Traité hiiloriqtu du éeoleê^^Ueepakt et ecclesiasti(]ucs. Paris , , p. 5'j'i ).
' Gerson (opp. I, p. 2i ) : Apu l logiros summulm Pétri Hispani Ira- <luntur ab initie novis pueris ad oiemonter recolcudum, etsi non statiro intelligant.
Les écoles de grammaire étaient pour la plupart des externats. Cependant, les pensionnats » appelés alors pédagogies*, deviennent iort nombreux à la fin du xiv* siècle *. îls ('•talent dirigés par un maître « appelé pédagogue, qui se faisait aider dans ses fonctions par an sous-mattre ( sudmontlor * ) qu'il logeait et qu'il nourrissait Le règlement dressé par Gerson, pour Técole de la cathédrale \ donne une idée de la discipline en usage dans ces maisons. Il devait y avoir dans l'école cathédrale un maître pour enseigner la grammaire et la logique» et un autre mattre pour apprendre le plain-chant» le contrepoint et le déchant. Les enfants seront , jonr et nuit , sous la surveillance de Tun des deux maîtres. Ils étudieront la grammaire et la logique depuis le lever jusqu'à Theure du dîner (10 ou 11 heures) , et depuis le retour de vêpres jusqu'à sou-, per (6 heures). Chacun devra dénoncer au maître les fautes de ses camarades. Voici l'énumération des principales : Parler français, mentir, donner un démenti, injurier, frapper, dire ou faire des choses déshonnêtos , se lever tard , oublier de dire les heures cauonicales» causer à Téglise ; celui qui ne dénoncerait pas serait puni comme le coupable. La punition en*usage était le fouet» châtiment commode qu'on pouvait proportionner exactement aux délits et appliquer immé<* diatement sans le secours d'un tiers.
Les communautés d'étudiants, appelées collèges, n'avaient été fondées généralement qu'en vue des études théologiques. Cependant» la grammaire n'en fut pas exclue. 70 bourses y furent spécialement affectées. Le collège d'Hubant était entière»
* La première mention de pédagogies pour lUniversité de Paris est de 1591 ( B. rv, 67^ ). Le mot pedagogw, dans ITniversîlé de Toaloose» en 1528 ( Statuts manuscrits Bibl. Nat. 4223, p. 60 Yerflo)« semble dé-
si£rnei des surveillants subalternes des enfants.
> Exubérant! pœdagogorum moltitudine ( Gerson , avant liM^, opp, 1, p. 110, v).
' Cf. Statuts (les petites écoles ( Félib., I , hh7 ).
* 0pp. IV, p. 718.
ment affeclé à six boursiers grammairiens , qui devaicut le quitter ù l'âge de 12 ou 13 ans. Kn i;^70 , le cardinal Jean deDormans fooda^ pour six boursiers grammairiens, uu col* lége organisé comme les pédagogies** Un maître ès-artsdirigeait la maison , aidé d'un soos-maltre qni était choisi et payé par lui. Far une disposition remarquable^ le cardinal permit au maître et au sous-maître d'admettre des externes qui paieraient h s. p. au procureur de ia maison , au profit de la eommunaoté» outre ce qu'ils devaient an maître et au sous-maltre ; mais il était défendu de les prendre en pension. Los collèges de Navarre, de Tréguiei , de Tours et de Boisby admettaient des boursiers grammairiens, parmi lesquels se recrutaient les boursiers des autres Facultés. Le collège de Navarre avait une communauté de 20 boursiers» qui était une vraie pédagogie , et qui fournissait des boar* siers aux communautés des artiens et des théologiens*. Cette combinaison fut iiiulée par beaucoup de pédagogues. Il n'y avait pas , à cette époque, une grande différence pour Tâge entre les étudiants de ia Faculté des arts et les écoliers de grammaire. L'enseignement même de la Faculté des arts ressemblait beaucoup à celui des écoles de grammaire. Dans les écoles de grammaire , on ne parlait que latin , on ne lisait que du latin , on apprenait même à lire et à écrire en latin. La logique dominait excJusîTement dans l'enseignement grammatical et même dans Texplication des poètes. Il était donc naturel que les pédagogues conservassent jusqu'à la délerminance, et même jusqu'à la licence , les écoliers que leur confiaient les parents. Ilslesmeuaient suivre les cours de la rue du Fooarre et les exerçaient à la dispute *. Les cheli» des communautés de boursiers prirent eux-mêmes des pension-
* Reg. 96 (arch. de TUniv.).
* Voir les règlements dans Launoi , opp. VU, p. 305.
* Statuts du collège de Séez, ih%7 (Félib., Preuves, Ui , §92, a.).
naires > ou louèrent une partie de leurs bâtimeDts à des pédagogues. Déjà, en l/i52, la plupart des étudiants de la Faculté des arts paraisseot avoir été enfermés dans des pensionoats.
I«a Facalté des arts favorisa cette tendance de tout son pOQvoir. L'Université^ appauvrie et affaiblie» ne pouvait
protéger riodiscipline des écoliers contre le pouvoir royal • devenu plus fort, et elle avait souvent à souffrir des désordres de ses étudiants. £n les renfermant tous dans des pension^ nats , elle les plaçait sons la surveillance et la responsabilité des pédagogues. En iA50, la Nation de France voulait que les externes libres , appelés Mardnels , fussent contraints à habiler les pédagogies ou les maisons voisines *. Enfin, en 1463 , la Faculté des arts décida qu'il ne serait délivré de certificats d'études à aucun étudiant qui ne résiderait pas dans un collège, dans une pédagogie, chez ses parents, ou chez quelque membre notable de TUniversité qu'il servirait gratuitement \ A partir de cette époque , les collèges et les pédagogies renfermèrent presque tous les étudiants de la Faculti des arts. Il fut cependant impossible de iiiire disparaître complètement les citernes libres ou martinets.' La Faculté était obligée de les tolérer pour ne pas exclure beaucoup d*étudi jDts pauvres qui n'auraient pu pa^er leur pension dans les pédagogies \
Les raisons qui décidaient la Faculté à renfermer les étudiants dans des pensionnats tendaient à anéantir l'ancienne organisation de l'enseignement. Les sorties des élèves étaient une occasion de désordre. On chercbaità les restreindre autant que possible. C'est ainsi que les disputes du Carême
« B. 8Si1,8!».
* R. N. p. 1478, 7 novembre, et 148S, 9l( octobre. Cf. Grevier, VI, p. kS,
furent négligées , que le cours de morale fut alMudonné ; en 1489 , oû décida que les écoliers ne marcheraient plus en tête de la procession de TUniversité ^ La Faculté défendait souvent aux pédagogues de mener leurs élèves à la promenade \ U dat paraître beaacoop plas commode pour la discipline de faire instruire les artiens dans Tintérieurdes maisons, comme on ravaitfait de tout temps en théologie et eu grammaire* C'est ainsi que l'enseignement fut transporté peu à peu de la rue du Fouarre dans les pensionnats. Déjà « en iikôOy la plupart des régents de la Nation de France enseignaient dans les pensions Les leçons de la rue du Fonarre continuèrent pourtant jusqu'à la fin du xv" siècle. Entre 1A77 et , la Nation Picarde distribuait encore les écoles à ses régents 9 suivant l'ancienne contume S Ce qui dut porter le dernier coup à ce mode d'enseignement » ce fut l'obligation de résider dans les collèges et les pensionnats , imposée aux maîtres vers 1524. Dès iA52, les pédagogues logeaient et nourrissaient leurs régents ^ Vers 152^ , il fallut demeurer dans un collège ou une pédagogie bien famée pour être capable d'exercer les offices de recteur^ de procureur» de doyen et d'intrant ; et , pour choisir les intrants% en 1530 , on interprétait ce btalut en déclarant les maïues^ qui habitaient hors des collèges et des pensionnats^ incapables d'avoir voix active ou passive dans les assemblées des Nations \ Dès-lors» renseignement de la Faculté des arts dot être presque tout entier renfermé dans les collèges et dans les pensionnats. Ramus vit
* B. y\ m. — R. N. A. 1475 ( f> 116 recio ).
* R. N. F. 1460, S9 septembre {Fofitxm UtiofUpu, eus,, p. 90).
* Les régents qui demandent des écoles fournissent Gantioa«oeqoi
semble indiquer que la Nation louait encore des salles. »~ Cf. S. F. A. i/j88 ( B. y, 785) : Quo tempore leciione* in 9ico SUramilinêi iMhotmiwr. « Réforme d'EstouteviUe. (B. V, Wl ).
' B. VI, m
mourir le dernier mattre qui eût eoseigné dans les écoles de la rue du Fouarre ^
Voici quelle était , à la fin du xv** siècle» rorganisâtion dé ces peusionnats. Nul ne pouvait établir une pédagogie sans l'autorisation de la Faculté des arts^ ni sans appartenir à celte Faculté. Les docteurs des Facultés supérieures étaient exclus Les pédagogues passaient ordinairement^ pour nné année, avec chacun de leur régents, une sorte de contrat, par lequel le régent s'engageait à faire des leçons pendant Tannée sar tel objet > et le pédagogue à lui donner la table et le logement *. Les pédagogues qui s'établissaient dans les bâtiments appartenant à des collèges , passaient nn bail avec la communauté des boursiers*. Ces baux étaient de 2 , 6, ou 9 ans. Le pédagogue s'engageait à pajer une certaine somme au collège pour cbacon de ses élèves ; il ne payait rien ponr son personnel ^i. Le chef des boursiers se réservait le droit de délivrer aux élèves les certificats d'études. L'enlèvement des immondices, Tentrelien du mobilier du collège et le traitement du portier étaient à la charge du preneur.
Les règlements dressés en 150S> par Jean Standonc > pour
le collège de Monlaigu , peuvent donner une idée de la distribution de la journée dans rintérieur de ces maisons. De U heures du matin à 0 heures , leçon ; à 6 heures ^ liiesse ; de 8 h. à iO, leçon; de 10 h. à 11 » discussion et argumen-
* Ramus prœmium reformamlœ Jcadmiœ Purit.
* S. F. A. 4ft86(B. V, 770-771 ).
' S. F. A. 15âO (B. VI, 106), et B. \i,m,C^7^-.
" Baux de pédagogie passés avec le collège de La Marche , 18 mat 1504 , el 11 mai 1506. ils sont rédigés en français ( arch. de TUniv.). — M. iarannc a déjà appelé l'allenlioD sur ces pièces curieuses, dans son travail sur les collèges.
* Dans les baux du collège de La Marche , le personnel est composé de trois régents ès-arts> d*ttn cuisinier, d'un dépensier^ d^uo porlier, de trois serviteurs» et de deux régents en grammaire. Le pédagegue payait pour chaque élève jUl s. p. en ISOft, et 18 8. p. en 1506.
taUoD ; à 11 heures , diaer ; a{irès le diaer , eiameu sur les questions discutées et les leçous entendues > ou , le samedi , dispute; de 5 il. à 5, leçon ; à 6 heures , ?êpres; de 5 h. à 6»
dispute ; à 6 heures, souper ; après le souper jusqu'à 7 h. et demie , examen sur les questions discutées et les leçons entendues pendant la journée; à 7 heures et demie» compiles ; à 8 heures» en hiver» coucher» et à 9» en été*. On voit que la dispute était l'unique exercice des étudiants de la Faculté des arts. Les pédagogues mettaient de ramour-propre à ce que leur pension retentit des clameurs de la dispute; c'était le signe d'une bonne discipline » de fortes études *.
La réunion d'élèves fort inégaux en âge et en instruction dans les grands collèges , la nature des baux passés entre les pédagogues elles régents, pour une seule année et pour un enseignement déterminé» durent conduireàdistribuer les écoliers en différences ckisses. Ces divisions paraissent avoir été établies sous le nom de leetimm S dans les coUéges et pédagogies, dès la seconde moitié du xv" siècle. Elles ont dû sans doute beaucoup varier, suivant la nature de i'enseignement , et le nombre des régents et élèves^ On n'a pas de données précises snr la division des classes en grammaire *; il est pro-
• Félib., HisL de Paris, Preuves, RI, 727-7Î8.
« Vivès in pcmdo dîaïccticos (ISiO), opp. (éd. Basil.) I, p. 28o. K. N. F. ihl7 : In prato dericorum ubi Icctio contra lectinnem insurgere solebat ( B. V, 725).— Statuts du collège de Montaigu, 1503 (Félib., //isL de Paris, Pr., III, 728 a., art. IV) : Eritque in qualibet leeHotum ex prudentioribiis aliquis qui cxtcros suœ leclionis conducat. — Cfouif est une expression de la renaissance. Le premier acte anthen • Uqoe où je Taie rencontrée est de 1839 ( b; VI » 919 ) .
» Cf. Ramas, Oraff ? ro phUûsophicâ fKfdpItnâ , ( 1093-1098). A cette époque, les études grammaticales occupaient quatre ou cinq ans; la rhétorique, deux ou trois ans. On la commençait dans la quatrième classe. En 1599, la division en sixième, cinquième, etc., paraît établie dans le collège de Narbonne ( Statuts, Félib., Pr., lU, 800, art. IIÏ), telle qtt*elle persista au xvii* siècle. Jean Sturm , qui avait professé dans rUDWersité de Paris, établit la division par classes dans le collège qall fonda à Strasbourg en 1838 (Raumer» Gesehiehte der Peâagogik. Stattgard , 1813, 1, p. 934, sqq. ).
bable que les deux premiers degrés de rcnseiguemeni forluaient deux classes confiées à deux régents. Pour la FacuUé des arts , la division était natureliement iodiquée par les eia** mens. On distingnait trois classes parmi les étudiants èsarts : les snmmnlistes , qui étudiaient le livre de Petrus Hispauus ; les logiciens , qui se préparaient au baccalauréat ; les pliysiciens» qui étudiaient pour la licence. Chacune de ces classes avait son régent'.
Quoique cette nouvelle organisation offrttplusde garanties de discipline 9 les désordres des écoliers étaient encore graves et fréquents. Gerson se plaint vivement des pédagogues de son temps j de leur ignorance, de leur négligence, de leur immoralité. Ils ne punissaient pas leurs élèves de peur de les perdre. Ils regardaient comme indigne d'eux de les former à la piété. Leurs écoliers étaient aussi étrangers que des payens aux notions fondamentales du clnistlanisme. Leur conduite au sermon était des plus indécentes; ils troublaient le prédicateur par des sifflets et des murmures*. Les pédagogues ne valaient pas mieux du temps du cardinal d'Eslouteville. Ils spéculaieut sur la nourriture de leurs élèves; ils allaient les recruter daus les iiùteis et les cabarets \ Ils prenaient part eux-mêmes aux désordres des écoliers; ils étaient quelquefois les chefs et les promoteurs de leurs querelles Dans les pensionnats , les artistes, les grammairiens étaient mêlés, malgré la différence des âges. Les écoliers sortaient pendant la nuit^ lis compromettaient TUniversité par
* Summulislae , logici, physici. Cf. R. N. A. U73(Pil6 recto.) Cr. Ramus prœmium réf. Acad. Paris, On ajouta, au xvi* siècle, «n inb^nt finirans ) pour la dernière année oh les étudiants enHroAmi dans Tune des Facultés supérieures ( anmw Infrontte^. Cf. But. YI ,
* Gorson., opp. I, p. III.
' Règlement de Charles Vil pour le collège de Navarre, iftftîi (B. V,
des pièces saliriques jouées lors de TÉpiphaoïe, et pleines de traiu mordaDts contre des personnages poissante ^ Dès on sentit la nécessité de soumettre les collèges et les
pédagogies à une inspection r(5gulière. La réforme de ordonna que les Nations choisiraient tons les ans quatre maîtres, bacheliers ou licenciés dans Tuoe des Facultés supérieures , qni, sous le titre de emêeun^ visiteraient les collèges et pédagogies pour en réformer l'administration , la discipline , et Fenseigoemeut ^ Ce règlement ne fut exécuté que quelques années après*. Tous les aiis,tlaus les derniers jours d'octobre, chaipie Nation nommait un censeur, ou, comme on l'appelait alors, nu réformateur {reformatar). L'esprit d'anarchie et de ▼iolence qni régnait dans la société d'alors^rendaitrexerdce de leur autorité très-difiQcile. En 1477, ils forent obligés de réclamer la protection de la Faculté contre les dangers auxquels ils s'étaient exposés pour avoir fait fouetter en leur présence « dans le réfectoire de leurs collèges, an son des docheSy des écoliers qui avaient pris part à un combat *. Cette inspection ne paraît pas avoir prodoit des résultats importants, parce qu'elle manquait de sa ne lion. L'exécution appartenait à la Faculté des arts, qui n'était composée que de pédagogues, et de régents qui dépendaient de ces pédagogues.
La nouvelle organisation contenait d'ailleurs un vice radical : sans parler des pensionnats particuliers dont la discipline était et devait être nécessairement mauvaise, les collèges fou-
' Les Nations commencent vers l/i68 à nommer régulièremeni les réformateurs. Leurs lonclions sont exprimées dans les termes mêmes de la réforme de IU^% Cependant ils ne sont jamais appelés censeurs. On trouve dans R. N. P. 1478, 7 novembre : Reformatores habebuni bis in anno vtsitare collegia et cogère marliiietas ad moram faciendum in coHegiis t si oompertam sit quod possiot sulferre onera coUegiorQin.
* Defenderent eos ab omnl pericnlo* R. N* A. U77, 9 juin. » B. V, 7».
des pour de peliLes communaulés de boursiers déjà capables de se conduire par eux-mêmes^ n'étaient pas propres à devenir des pensioDBats. Les liâtimeots n'étaieDt nnltement appropriés à cet Qsagpe % et l'on sait que pour la discipline , cette circonstance est loin d'être indifférente. Le chef de la commu-^ nautédes boursiers devait être originaire d'un certain diocèse. Cette restriction renfermait le choix du principal dans un cercle trop étroit « et écartait du gonvernement des collées des hommes capables et expérimentés* ; enfin les intérêts op* posés, les procès^ les rivalités des diverses communautés fon^ dées dans la môme maison , détruisaient cette union et cette uniformités! nécessaires à la discipline. Il était fort difficile de réformer ces inconvénients» Il y fidlut plus de deux siècles. Les offices des collèges étaient des bénéfices, une sorte de propriété particulière, garantie par des testaments qu'on croyait ne pouvoir briser sans attenter à des droits acquis*. En présence de cette organisation incohérente et embarrassée par ses traditions , les jésuites eurent l'avantage d'avoir table rjise » et de pouvoir s'accommoder immédiatement à la nouvelle situation que la renaissance des lettres faisait à renseignement.
Malgré ses imperfections, cette nouvelle organisation de Ja Faculté des arts fut cependant très-avantageuse Elle enleva }es étudiants à la vie irréguliàre qu'ils menaient au xtn* et an
^ Advis pour le bien et la conservation de ^Université de Paris, p. 9.
* On pensait déjà en ISSl (Pétri Gallandiî — contra novam Academiam Peiri Rami oratio Parisiis. 18K1, a% 33 verso) à supprimer les petits collèges; c'était ane réforme jug^ orgeDto. Elle ne fut accomplie qa'en 1765. Je remarquerai en passant que Pierre Galland est le malus genius que Ramus altnque dans son Oratio pro phUoaophicà disei'" plinâ ( Pétri Gallandii , etc., 1!5 recto ).
* Ptamus l'a attaquée avec violence. Mais il s élait, forgé une ancienne Université iinaginairc. Il croit qu'avant les collèges, il n'y avait que trois ou tout au plus 8ix maîtres de philosophie pour toute la Faculté des arls (Oral, pro ph. dise., p. liOO) , et que lors des examens, les étudiants
xif • siècle. La plupart étaient trop jeunes pour être abandonnés à eux-mêmes dans le Paris du moyen-âge. D'ailleurs, en aucun temps , ce n'est pas à 14 ou 15 ans qn^on peut user convenablement de sa liberté; d'un autre côté, les mattres fîirent obligés à pius (Je régularité et d'exactitude. L'enseignement ne fut plus abandonné au hasard; il fut soustrait à la bonne volonté 9 G'est*à-dire , à la négligence des mattres et des étudiants. On n'atteignit pas le bien , mais on obtint le mieni.
DE LÀ LIBERTÉ D'EXÂMEN DANS LÂ FACULTÉ DES ARTS
Pour. se faire nne idée complète de Torganisation de l'enseignement dans la Faculté des arts, il est impoitant de savoir quelles limites on fixait à la liberté d'examen et de discussion. Celte question dépend de deux antres : quels étalent les rapports de la pbilosophie avec la théologie? à quels règlements renseignement des maîtres était -il soumis ?
Les docteurs du moyen-âge admettent une lumière nalu« relie , suffisante pour nous diriger en industrie , en politi<* qne^ en morale. Nous ne pouvons atteindre , par nos propres forces 9 les vérités indispensables à connaître pour notre
salut éternel. Il faut donc que Dieu nous les révèle. Ces vérités ne sont pas en contradiction avec celles que nous dé-
ne payaient que deux bourses (ibid., p. 1101 ). — Dans sa réponse, Galland ne relève pas ces énorniilcs, et se conleote de dire ( Pclri*Gallaodii, etc., f*55 recto) :Nequo ego, neque lu, Rame, neque qui utToqne noslmm — plus videt , quo ordine, qoft ratione et vià omnia 8cbol& tttm admioistrarentar vix pronuntlare potest.
coutre !a lumière naturelle. Elles en sont le ( omplcment nécessaire. Oo trouvait dans Aristote, ou comme od disait dans te^losopkef les principales vérités accessibies à la iumièra oaturelle. L'Écriture sainte est le dépôt de la révélation. En général , les scholastiques discutent peu les limites qui séparent Ja révélation divine de la i aison humaine. Ils les admettent toutes deux et les emploient concurremment sans beaucoup se préoccuper de leur rapport A celte époque, si on ne doutait pas de la révélation > on ne médisait pas de la raison.
L'application de ces principes souffrit d'abord quelques difficultés. Au Xiii« siècle » les mattresde la Faculté des arts» uniquement occupés de logique et de métaphysique, formaient une corporation qui semble avoir été beaucoup plus indépendante de la théologie^ qu'elle ne le fut plus lard. Par esprit de corps, les artistes pouvaient se trouver entraînés à mépriser la théologie et à décider les questions suivant Ans* tote et les commentatenrs arabes, plutôt que suivant la fol orthodoxe. Etienne Tempier, évêque de Paris» condamna» en 1270 , quelques hérésies philosophiques ofk Ton reconnaît rinfluence de la métaphysique arabe'. En 1271 , la Faculté des arts décida qu'aucun maître ou bachelier ne devait entreprendre de traiter une question purement théologiqoe» comme de la Trinité et de rincamation. Chacun doit se ren~ fermer dans sa spécialité. Si le maître, après avertissement de la Faculté» ne se rétracte pas publiquement daus les trois jours , au lieu même oik il a parlé» il sera exclu de la corpo* ration. S'il décide contre la foi une question mixte» il sera exclu comme hérétique , à moins qu'il ne se rétracte dans les trois jours , apr^8 avertissement préalable , en présence de la Faculté assemblée. S'il rencontre dans les textes qu'il explique des propositions contraires à la foi , qu'il les déclare erro-
* B. ili , 597.
nées, ou qu'il les passe*. Cette ordonnance ne parait pas avoir produit immédiatement tous les résultats qu'on en atteodait Six aas après^ en 1277, Etienne Tempier condamnait les propositions saivantes, qu'on est étonné de rencontrer ao siècle de St.-Loois ; L'aatorité ne suffit pas pour donner la certitude. — Les sermons des théologiens reposent sur des fables. — On n'en sait pas davantage pour avoir appris la théologie. — Le christianisme çontient des fables et des erreurs tout comme d'antres religions. — ^Le ebristianlsme fait obstacle à la science. — Il ne faut croire que ce qui est évident par soi-même, ou ce qui résulte de principes évidents par euxmêmes. ^ Il ne faut pas prier.^ — Il ne faut aller k confesse qae pour la forme*.
Au xiT* siècle on ne rencontre plus d'exemples de cette lutte de la philosophie contre la théologie. La Faculté de théologie avait alors une grande prépondérance dans l'Université ; elle était composée d'homme mCtrs, expérimentés , et la plupart de ses bacheliers enseignaient dans la Faculté des arts» Les nouveaux mattres admis dans la Faculté des arts, juraient entre les mains du recteur d^observer les artir des du règlement de 1271 ^; et l'on ne voit pas qu'ils aient été enfreints.
£n tout ce qui ne touchait pas à la théologie , la Faculté des arts était complètement indépendante de l'autorité ecclésiastique. L'opinion du temps est exprimée par Occam , à
propos d'une condaiiniaiion prononcée en 1276, par l'archevêque de Caotorbéry, contre des propositions de philosophie, de logique et de grammaire, enseignées à Oxford: des propositions de philosophie qui ne touchent pas à la théologie , dit Occam» ne doivent pas être condamnées solennellement; en
* B. m, m. Siger de Brabant est un exemple do la liberté qui régnait alors en matière d'enseignement. Voir, l'article de M. Le Clerc, Hiiloirc liUérairc de ta France, t, XXI, p. 120, iâi.
» B. IV, m.
pareille matière ebaean doit être libre ^ et dire librement ce qui lui convient. Il faut donc tenir pour ti iik raire l'arrôt porté par cet archevêque , contre des propositions de grammaire» de logique et de pore philosophie '.
La Faculté des arts ne prescrivit jamais rigoureusement de suivre de préférence les opinions d'Aristote *. En rexpliquant, on le discutait fort librement. On le suivait par goût et non par force. La persécution exercée contre le Nomi» nalisme» semble laire exception à ces habitudes de liberté ; mais an xtv* siècle , elle ne fut pas sérieuse » et an xt* elle ne fut qu'accidentelle. Les arrêts rendus par la Faculté des ans, en 1339 et 1340 *, contre le Nominalisme, semblent se rapporter à quelques propositions prises dans un sens exagéré 5 plutôt qu'à l'ensemble de la doctrine. La nécessité de réprimer quelques désordres qu'elle avait occasionnés dans les disputes , paraît avoir <^té la cause principale de ces statuts. Tous les docteurs illustres de la tin du xiv* siècle , n'en furent pas moins des uominalistes décidés. Au XTi* siècle, en 1473 , à la suite d'une querelle tbéologique, les réalistes firent intervenir Louis XI contre leurs adversaires; les livres des Nominaux furent cloués dans les bibliothèques, ou livrés au premier président \ Cette ridicule persécution ne fut qu*un acte de vengeance, exercé par quelques intrigants , à l'aide du pouvoir civil ; on ne peut Tim* puter & rUniversité. Si la persécution fut violente , elle ne dura pas longtemps. Les livres des Nominaux furent rendus aux maîtres en ±hHi \ et leur doctrine régna dans TUniversité jusqu'au xvi' siècle.
* Ockam, Dkilogi, P. i lib. Il, cap. 22.
* La seule prescription formelle dans le Juramenlum iocipientium ( B. IV, 27b) à l'occasion du Nominalisme.
* B. V, 700. Cf. 079 et d'Argentrô : CoUectio juikiorum, 1, p. 3, p. 987.
La révolution opérée dans la discipline de la Faculté îles arts, par le développeiuent des pédaîjogies , fut plus favorable que nuisible à la liberté. Les réformateurs avaient peu d'autorité réelle. Les pensionnats et les collèges étaient en réalité autant de petits royaumes , que les ehe6 de maison gouvernaient avec une indépendance à peu près complète. C'est ainsi que la renaissance des lettres put trouver dans la métropole de la scholastiqueun accès beaucoup plus libre que dans d'autres Universités. On expliquait même des poètes licencieox % les colloques d'Erasme ; la dialectiqne d'Agricola remplaçait la logique d'Aristote*. En 1550, il ne restait depuis longtemps dans renseignement phiiosophiqne aucune trace de la barbarie scbolastique'. On ne saurait douter que rindépendaoce des pensionnats n'ait contribué à bâter ces changements.
Les mattres de la Faculté des arts jouissaient donc dans ' i leur enseignement d'une grande liberté, et le régime anarcbique de TUniversité y contribuait sans doute beaucoup plus que l'esprit de tolérance» qoi ne se rencontre jamais dans les •corporations fortement constituées.
* Réglemenls da collège de Hontaigu. 1805 (Félib., Pr„ III, 738,
art. 6). Je crois qu'il est fait allusion à cet abus dans S. F. A. 1488, fi. Y, 78a, et R. N. A. IftSS , 6 févner.
' Pelri Gallandii, — Oralio , GO recLo et verso. Les parva logicalia n'étaient plus enseignés en Jam pridem exolevére.
FACULTÉ D£ THÉOLOGIE
L'organisation de l'enseignement théologiqae dans l'Université de Paris a subi , à la fin du xiii'' siècle et an commenceiiieaidu xiv% uo changement considérable. Au xui" siècle, de 1200 à 12^ environ , les mallres en théologie , encore fort peu nombreux» forment une association séculière dont te chancelier est le chef. Ensuite cette association devient , sous le uom de Faculté de théologie, une corporation indépendante et mixte 9 composée non d'individus , mais de communautés régulières et séculières ; en même temps, le système d'étodes est profondément modifié.
iSoub commencerons donc par exposer Torganisiition de renseignement théologique, telle qu'elle était dans la première moitié du xiii* siècle ; nous la montrerons ensuite telle qu'elle était au xiv* et au xf\
DE LÂ FACULTÉ DE THÉOLOGIE
AXJ Xnf SIÈCLE.
Dès i2iô» on disUngoait parmi les théologiens des étudiants, des bacheliers et des mattrea | Les étudiants et les bacheliers devaient s'attacher parties- I
lièremeDl à un maître qui était en quelque sorte leur répondant, ils suivaient d'ailleurs en même temps d'autres cours i que les siens. Un bon étudiant devait aller an cours an | moins une fois par semaine ^ Après cinq ans d'études» les j étudiants étaient admis à faire des leçons comme bacheliers \ \ Ils expliquaient rÉcriture-Sainie après neuf heures du malin , dans les écoles de leurs maîtres. Les heures précédentes et i Texplication du Livre des Sentences étaient réservées aux maîtres ^ | Après trois ans de cet apprentissai^c , et à trente-cinq ans j d'âge * , les bacheliers se présentaient devant le chancelier de N.-D. pour en obtenir la permission de prêcher et d'enseigner comme maîtres y ou, en d'antres termes» la licence^ On pouvait se présenter tous les ans et à telle époque de Tannée que l'on voulait \ Avant de conférer la licence , le chancelier i
* Robert .^oi bon , de Conscientiâ^ B. iii, 231. « Statut de mo { B. m, Si ).
» S. U. 1251 (B. UI, 245), et Bacon, Op. maj,, B. 11,0. p. 28 (éd. Jdl>b.). Il semble, d'après ce passage, que les bacheliers senteoliaires existaient déjà du temps de Bacon, vers 1:K7, époque de la composition de VOpus mapu,
• Statut de 1218 (B. llI, 82). | > Rob. Sorb., de Conse. ( B. lU, 288).
devait atteiulf e trois mois à partir du jour de la demande » pour prendre des informations auprès de tons les matires en théologie et d'antres personnes graves et instruites^ qui fussent en état de lui donner des renseignements sur la moralité, la capacité, Téloquence, et l'avenir probable du candidat*. Après cette enquête, le chancelier appelait devant lui le candidat, et Texaminait soil par lui-même^ soit par d'antres mal* très. Cet examen n'était pas public Pour être reçu il suffi* sait de répondre sur sept ou luiit cbapitres tlu livi e sur lequel on était examiné ^; le chancelier accordait ou refusait la licence ^ suivant sa conscience. Le candidat refusé pouvait se représenter an bout d'nne année. De grands personnages recevaient la licence sans examen. Un candidat refusé obtenait quelquefois par des prières ou des présents la révocation de la sentence *.
Le licencié devait ensuite se faire agréer de la corporation des maîtres. Il devait d'abord jurer en présence des mattres
ou de leurs délégués, qu'il observerait les siaïuts votés par la corporation ; il s'engageait à ne pas révéler les secrets et les délibérations de la compagnie » et à consentir à tons les serments qu'on s'imposerait pour la défense des privilèges de l'Université. Il faisait ensuite une leçon ou soutenait une argumentation solcunelle , appelée principinm, sous la présidence de l'un des maîtres^ en présence de la compagnie. Si un licencié ne consentait pas à prêter le serment exigé « les mattres refusaient d'assister à son prtnciptitm, et de l'admettre & leurs réunions el à leurs exerciceâ. lis excluaieut inèaie de leur so-
* De vite, scientia, et facundia, necuou proposito et spo proficiendi (Bulle de Grégoire IX, ; B. III, m ). CeUe formule eâl devenue aacrameaCelle.
•Rob.Sorb.(B. 111,250).
Ibid., p. 228. Cf. p. 250 : Si aliquis rcspondeai coram Cancellario de h qaœstionibus , ad très bene transit et licentiatur. » Ibid., p. 226.
ciété qoieonqae présiderait le firmeipium du liceDcié réfiractaîre'.
Daus ces premiers temps , les étudiants en théologie , et par coiibéi[uent les maîtres étaient fort peu nombreux. En 1207, Innocent ill lixa à huit le nombre des maîtres, ou plutdl Je nombre des chaires oa écoles publiques de théologie*. Ce Dombre paraît avoir été dépassé dès 12iS*. L'autorisation du chancelier et de l'évêque était liécessaiie pour l'érection d'une cbaire de théologie *.
II
DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE AU nv* iT AU IV* nacLB.
En 1253, sur douze chaires que comportait alors le nombre des étudiants eu théologie , 9 étaient dans les couvents *. De 1373 à 1398, 192 bacheliers reçurent la licence, dont 102 mendiants, 17 moines de Ctteaux et à7 séculiers'. A cette époque» 138 séculiers pouvaient se trouver dans les commu-
« Dnile quaH Ugnam vitm. ISM ( B. ID, ).
* BaU6(B.in,36).
' Concordat de 1213 ( ms.) : Iste articulus maneat quamdiù non eril
laxa/ffs numt'nc^ tboologomm. Les lîiéologiens obtinrent, comme les maîtres des autres Facultés, le privilège de faire accepter ceux qu'ils recommanderaient au chancelier pour la licence. Mais ce privilège était accordé seulement pour la vie du chancelier d'alors. Il fut peut être re~ nouvelé en lââS (bulle de Grégoire IX. B. III» ISO), par le légat Romain.
* Liuera U. ISBS ( B. m , p. SBtt ) , et bulle quati Ugnum (Id.» p. M-
= Litlera U. 12li3 ( B. Itl, 256),
* Listes de Licence (mscri tes).
nautés appelées collèges, et au commenccineut du xiv* siècle, ces commoiiaatés comptaient déjà 76 étudiants en théologie.
On conclara de ces faits que les étudiants en théologie
tjt presque tous dans des couvents ou dans des collèges. Li'élude de ces établissements est donc un préliminaire indispensable à l'étude de rorganisation de renseignement dans la Facalté de théologie. Nous commencerons par les couvents , qui ont été établis avant la plupart des collèges et qui leur ODi servi de modèles.
A. DES COUVENTS
Avant les deux grands ordres fondés par St. Dominique et par St. François, beaucoup de couvents avaient été célèbres par renseignement théologique ; mats la science n'y était pas cultivée comme un devoir. Ce n'était qu'une occupation accessoire, destinée à remplir iiinocriiimcnl les loisirs du cloîti e. Aussi , la réputation scientifique de ces couvents n'avait-elie rien ()e permanent ; elle dépendait uniquement du caractère de l'abbé. Le couvent de St-Victor offre un exemple frappant de cette instabilité. Après avoir prodoit an xii« siècle des lliéoIogi( t)s distingués, il n'avait pas même une chaire de théologie en i25/i. Par une combinaison originale , les ordres de St. -Dominique et de St. -François faisaient servir les vertus du moine à Taccomplissement des fonctions du prêtre. Ils pratiquaient les vertus de pauvreté et d'obéissance , pour mieui s'acquitter de la prédication et de la confession, négligées par le clergé riche et féodal. L'ascétisme n'était pas le but, mais le moyen. Le but de ces ordres, c'était l'enseignement de la religion par la prédication , et la direction des
coDseiences par la confession ; pour enseigner la religion et
pour diriger les conscicîiiccs, il fallait cludier la théologie. L'étude était donc pour les ordres mendiauts uu devoir impérieux 9 une indispensable obligation
Paris était depuis le xn* siècle le centre des études théologiqaes. Dès 1221, les Dominicains cherchèrent à profiter de la société de ces maîtres célèbres, et ils londèrenl leur couvent au milieu d'eux , sur un terrain qui appartenait à TUniversité*. Lors de la dispersion de TUniversité^ en 1229, ils obtinrent raatorisatioo d'avoir dans leur couvent une chaire de théologie, et quelque temps après ils en eurent une seconde sans opposition de la part des maîtres ^ Leur exemple excita Témulation des autres ordres religieux. Avant le xiv*" siècle , ils avaient presque tous» dans le quartier de l'Université , des couvents où ils envoyaient les plus capables de leurs moines, les Mineurs depuis 1230, les Prémontrés depuis 1262, les Bernardins depuis 1256, les Carme's depuis 1259, les Augustins depuis 1261, Tordre de Cluny depuis 1269. Chacun de ces couvents avait une chaire de théologie. Les Mathurins, établis à Paris depuis 1209 > et Tordre du Val des Écoliers, fondé vers 1223, avaient aussi, en 1253, des écoles de théologie \ Les monastères de St.-Denis et de Marmouticrs eurent à Paris un couvent d'études, le premier en 1203, le second en 1329.
Entre tous ces couvents , ou , comme on les appelait , ces
collèges de réguliers, ceux des Mendiants et des Bernardins étaient les plus importants. Ils se rattachaient au système général de Tenseignement dans ces ordres religieux. Il est in^
* Saint Bonaventure, opp. (éd. VeDet. 175ft, Y, p. 7<i7-48).
* Lo contrat dans B. 111 , 105.
' Litlera U. 1255 ( B. III , â5!i ) : Majoribus nostris , qui aonduin aliis regularium scholasticorum conventibus artabanlur, dissimulantibus. Les Dominicaios avaient donc poar eux le droit du possession. Sur ce poiot, rUniversité me semble avoir tort contre eux.
* LilteraU. ibid.,p.m
dispensable de le connaître pour bien comprendre le carac* tère de ces établissements. Noos allons exposer Torganisation
de renseignement chez les Dominicains , telle qu'elle était entr el240 et 1315 \ Elle paraît avoit été analogue à celle qu'adoptèrent les autres ordres religieux > au moins dans ses dispositions principales.
L'ordre de St.^Dominique avait été fondé surtout pour la prédication , comme l'indique le nom des Frères-Pr(^cheurs,que ses membres portaient oûiciellemcnt. La théologie devait donc ^tre l'objet principal des études. Les Frères devaient s'exercer particulièrement en tout ce qui pouvait servir k la réfutation des hérétiques et à la défense de la foi *. Ils ne devaient étudier la métapiiysique que dans les limite^ tracées par les constitutions. Il leur était interdit de se livrer à des spéculations subtiles ' et de cultiver ralcbimte \ La morale, la théologie » rétode du Livre des Sentences devaient passer avant la phU losophie.
Il était alors impossible d'étudier la théologie sans savoir à Tond la logique* Il fallait que les Frères fussent préparés à la théologie par renseignement de la logique et de la philosophie» Les couvents où Ton enseignait la philosophie, étaient d'abord distincts de ceux où l'on enseignait la théologie. Les premiers étaient appelés siudia paï Ucularia ^ ; il devait y en avoir au moins un dans chaque province de Tordre *. Si une province manquait de maîtres» les visiteurs devaient engager les professeurs qui se trouveraient inoccupés à aller enseigner dans
* D'après leurs chapitres généraux, recueillis dans Martène, Theiaunu aneedolofum, IV, 1681 sqq. Wadding ne donoe aucun renseignement important sur les études dans ses Amalet de» Mineurs.-^ J'indiquerai le chapitre général seulement par sa date, et le numéro de rarlicle qui so
rapporte aux faits que j't"'nonrn.
* 1^2-13. Lettre du Maître, p. 1687. m^Zù, » 1279-12, 1271-8.
« l3K0-Sf,mMI,l30K-l4.
HO
celte proviDce , an moios pendam trois aos , pour le paidoo de lears péchés Si qaelque professeur s'offrait de Ini^méDe, le mattre de Tordre devait en être averti aussitôt par les visiteurs. Les couvents où Ton enseip^nait la ihéologie étaient appelés sludia generaiia ou solemnia, £n 1303, il n*y avait iladium geMfoU que dans les couvents d'Oiford^ de Cologoe^ à ; Barcelone» de Bologne» de Montpellier et de Naplen*;ie couvent de Paris était à part. Ainsi les studia generaiia ciaieot communs ù plusieurs provmccs y et les sludia particulam étaient bornés à une seule; et ce fut sans doute l'origine de cette dénomination*
Plus tard» renseignement de la théologie ne fut plus réservé exclusivement aux sludia generaiia. En 1*288 , on ordonna aux provinces qui n'avaient pas de studium générale , d'établir un cours eitraordinaire sur les sentences» daoa trou couvents au moins
Pour Otre admis h otiidicr dans les sludia parlicularia , il (allait Être entré depuis deux ans dans Tordre » et avoir re^o préalablement une instruction religieuse \ Le cours de logique durait trois ans» le cours de physique deux ans Pour enseigner la logique » il fallait avoir suivi pendant deui ans un cours sur la logica nota, pendant deux autres années uu cours sur la piiysique» et être recommandé par le lecteur de théologie et le lecteur de physique. Pour ensei* | gner la pb jsique » il fallait avoir professé ou suivi pendant deux ans un cours sur le Livre des Sentences , et justifier de son habileté dans la dispute, par les certificats des lecteurs et du maUre des étudiants ^ Tout couvent qui avait
» Établis d'abord (12'iC-d) dans les provinces de Provence, Lorobardie, Allemagne , Anglelcrre. — 1303-27.
> iS8a-7 et 1514-9.
* IS^S, ISCK-IS.
" 1305-ia. ie traduis mUtraUa par physique. Cf. p. 101.
ua lecleur, devait avoir aussi un Frère capable de répéter aux étadiaDts la leçon de chaque jour'. Tout<(K<ltum partimlare devait avoir un nuidtre des éiudiantê [magister studmtîum) » chargé de surveiller et de diriger les études. Il devait rendre compte au prieur provincial de l'objet, de l'éiendue , de la méthode des leçons faites par les maîtres, et du nombre de leurs disputes. S'ils enseiguaient des propositions contraires à la doctrine de St. Thomas et de l'Eglise» ou s'ils laissaient les objections sans réponse, le maître des étudiants devait les avertir préalablement , et , s'il n'était pas écouté , faire son rapport au prieur provincial , qui destituait les coupables, il devait veiller à ce que le prieur du couvent laissât aux étudiants tontes les libertés auxquelles ils avaient droit En cas de refus, i! faisait son rapport au prieur provincial. Cliaque semaine il devait appeler devant lui les jeunes étudiants, et les examiner sur les leçons qu'ils avaient entendues. Il réprimandait les étudiants en présence des maîtres, et s'ils ne se corrigeaient pas, il les faisait renvoyer par le prieur» avec le consentement des maîtres *.
Ciiaque province avait le droit d'envoyer deux étudiants à chaque sludium générale^ Les prieurs provinciaux et les visiteurs devaient s'informer des jeunes moines qui montraient des dispositions, et en référer au chapitre provincial \ La province ofi était lesitidttim générale ^ n'y pouvait placer que vingt-quatre étudiants ^ Pour être admis dans un sludium générale, il fallait être suffisamment instruit eu logique et en physique , et avoir suivi pendant deux ans un cours sur le Livre des Sentences , dans quelque studium partimlare. Les témoignages des maîtres devaient faire espérer que l'étudiant
* im-57-58.
' Pfemièro mention (lu Magister êludentium, iVISt%-%h. Sur «es fonctions , voir l51S-ift-15-i6.
serait capable d'enseigner <. Chaque ^tudiant était entretenu
aux frais de sa province, qui pourvoyait à ses besoins en chapitre provincial *. It passait ordinairement deux ans dans le studium generaU ^ L'étudiant incapable ou négligent était renvoyé dans sa province. Chaque studium générale avait on lecteur principal ' ^ on soos-Iecteor oo eursor, et on maître tks étudia nts, Pour ôtrc lecteur principal, il fallait avoir suivi pendant deux ans un cours sur les benieuces, dans quelque sludium partieulare, étudié pendant deux autres années dans on siudium générale, et fait dans sa province on coors snr les Sentences ou un coors ordinaire de philosophie Le lec* teur principal était chnrg(^ de faire des leçons ordinaires sur les Sentences et des leçons extraordinaires sur la Bible. Le sous-lecteur ou cursor était un bachelier qui ne faisait que des leçons extraordinaires. Il devait faire pendant l'hiver on cours complet snr le Livre des Sentences, et après Pâques des leçons sur la aioraJe ou sur quelque traité de saiiiL Thomas ^ Il était d'abord choisi par les étudiants ; il fut ensuite institué par le chapitre général et le chapitre provincial \ Le maître des étudiants remplissait les mêmes fonctions qne dans les étudia particularia. Dans les sludia generaHa, îl adressait ses rapports au maître de l'ordre, et non au prieur provincial». D'abord, il était élu au commencement de Tannée scolaire par le prieur^ le sous-prieur, le lecteur principal et le sous-lecteur *. Plos tard, le sous-lecteur devenait de droit. Tannée suivante, maître des étudiants
< iSOS-iS, 1989-35.
* Cela résulte do 1305-3.
* Ijector principalk. Il ne devait y en avoir qo*an. I30$-I(î. » 1305-13-lft.
* 1258-18, 12li9-35, 1265.
' I3ia-y.
« i3t3-IM3-IO.
Le couvent de Paris avait one admîoistralion à part. Il était soumis immédiatement au mattre de l'ordre» qui le gouvernait à sa volonté Il avait deux leeteors des Sentences »
un lecteur de la Bible , et un mattre des étudiants. Les deux lecteurs des Seotences enseignaient^ l'un dans une salle dite écoles inUrieurti, et sans doute destinée aux seuls Frères ; l'autre dans une salle dite écoles êxtérimrss\^ia doute parce que les étrangers y étaient admis. Les trois lecteurs avaient chacun sous eux un bachelier qui faisait des leçons extraordiiiiiires. Chaque province avait le droit d'envoyer au couvent de Paris deux étudiants qu'elle entretenait à ses frais ^ Pour demander la licence , et , après l'avoir obtenue , pour commencer ou pour quitter ses leçons, il fallait avoir le consentement du maître de l'ordre , ou du prieur de la province de France *. Au sortir du couvent de Paris» on était immédiatement lecteur principal ^ On avait remarqué que ceux qui avaient étudié au couvent de Paris étaient plus recherchés que d'autres pour les fonctions administratives. L'ordre se trouvait ainsi privé des leçons de ses meilleurs professeurs. On défendit aux prieurs provinciaux de les appliquer au gouvernement , avant qu'ils eussent enseigné pendant plusieurs années **
Ces règlements arrêtés en chapitre général n'étalent pas toujours observés. L'ignorance, la négligence ou la mauvaise volonté des prieurs y ineUaient souvent obstacle. En général, ils ne voyaient qu'un surcroît de charges pour leur couvent dans la présence des étudiants , et ils les traitaient parfois assez mal. Pour assurer l'exécution des règlements ,
* 1264-19. Cet articto est répété à tous les chapitres.
* SoolsBinteriores— scolœ exleriores. (DionysiusGist«rciODsis,PW»cljrà», ap. QuœiHûMS in SmIenUttrum, Parisiis , Itfll ).
» izm-ih.
[es visiteurs devaieol parcourir chaque année les provinces , s'informer des progrès des étudiants , s'enquérir du nombre des leçons et des disputes des lectenrs, noter les contents qui manquaient de professeurs. Ils faisaient leur rapport an chapitre provincial ; le prieur et les tiéHuiteurstransmettaic nt ces observations au chapitre général ^ Dans chaque chapitre général f on accordait nne attention particulière à l'état des études ; on réformait les abus , on décrétait les innovations nécessaires, on punissait les désobéissauces. En 1261, l'ordre d'établir à Oxford un sludium générale n'avait pas été exécuté. Le prieur de la province d'Angleterre fut destitué et envoyé en Allemagne comme lecteur, avec défense de revenir en Angleterre sans rautorisation dn chapitre généraL II fut en outre condamiu' au pain et à l'eau pour sept jours , h sept flagellations et à sept messes. Ou suspendit de leurs fonctions pour sept ans les défini teors de la province qui avaient refusé d'admettre dans le couvent les Frères des autres provinces. Ils forent condamnés au pain et à l'eau pour treise jours , à treize flagellations et à treize messes Ceux d'entre eux qui étaient prieurs furent destitués. On avait négligé en Sicile d'établir un conrs de Bible; les déiiniteurs de la province furent condamnés an pain et à l'eau pour six jours et à autant de litanies
Le système d'études était imité de l'Université de Paris ; mais le gouvernement était bien supérieur au régime anarcbique de l'Université. Les Dominicains appliquèrent à l'organisation de leurs études les puissants moyens de gonvernement que l'unité de leur ordre et le principe d'obéissance passive mettaient à leur disposition ; ils purent ainsi obtenir, dans une certaine mesure , les avantages de la centralisation moderne. Les studia particularia étaient comme des collèges ;
les étudia generalia étaient de vraies écoles normales qui iournissaieot de lecteurs lesxludta parUcularia: enfin le couvent placé à Paris ^ dans rUniTersité théologique par excellence, était nne sorte d'école normale supérieure qui donnait des professeurs à tous les studia generalia. Ainsi les Frères des diverses provinces venaient s'inspirer du même esprit dans lecooveptde Paris; ils le répandaient dans les«<iidûi gm&ràUa, d'où il descendait dans les étudia partteutorto. Une surveillance incessante était exercée sur les études par le maître des étudiants, qui était comme le représentant du prieur provincial dans les sludia particularia, et du maître de l'ordre dans les studia geMralia, Une inspection régulière assurait l'exécution des règlements ; ces règlements enx-mémes étaient soumis à la révision des chapitres provinciaux et généraux , espèces de conseils de perfectionnement et d'administration , qui pourvoyaient aux besoius nouveaux et brisaient les désobéissances.
Cette organisation fut imitée par les autres ordres religieux *. Chaque ordre eut ses studia gmiêraUa, et à Paris un couvent qui formait des maîtres pour les sludia generalia. Chacun de
ces ordres était comme une sorte d'i^mversité , qui disposait d'un personnel nombreux, de grandes richesses, et qui pouvait à la rigueur se suffire à elle-même. Les Fraociscains obtinrent même » en 1876 , du pape Grégoire XI « pour leur ministre général , la faculté de conférer la licence dans les chapitres généraux, après un examen où il serait assiste par quatre maîtres en théologie V Ils pouvaient ainsi se passer complètement du concours de l'Université de Paris. Mais, en le pape Martin V leur retira ce privilège ^ Il n'était pas fort précieux. Des grades ne peuvent avoir de valeur qu'autant qu'ils sont conférés par une autorité revêtue d'un caractère public , par une sorte de tribunal supérieur et
* Cf. lus statuts dos Bcrcardins ( Fciib., iV., i , 1G5 ). « B. IV, hh7-hftd.
désintéressé. Ces grades ^ que les mendiants se conféraient à eax-mêmes , n'avaient pas plus de signification que les éloges qu'un père donne à son fils.
B. DES COMMUNAUTÉS SÉCULIÈRES OU C0L1«É0ES
Le clergé séculier» livré à l'anarchie féodale « ne put imiter
que faiblement rexemplc donné par les ordres mendiants. Parmi les communautés fondées à Paris pour l'entretien d'étudiants séculiers , aucune n'a été établie d'autorité publique , par une association ou une commonamé. Elles durent toutes leur origine à la bienfaisance individuelle. Aussi furentelles en général mal gouvernées , mal administrées , mal surveillées , et elles restèrent fort au-dessous des besoins du clergé.
Dès le commencement dn xm* siècle» quelques particuliers avaient pensé à secourir des pauvres étudiants par des fondations charitables où ils leur assuraient la nourriture et le logement. Les établissements counusplus tard sous le nom de collège de Saint-Tbomas du Louvre» de Saint-Nicolas du Louvre , des Dix-Huit , des Bons-Enfants Saint-Victor, des Bons-Enfants Saint-Honoré , paraissent avoir été des hospices d'étudiants , analogues aux maisons de charité fondées pour les pèlerins 11 ne semble pas que les étndianls aient été assujétis à une discipline régulière» à un règlement d'études. Les fondateurs n'avaient eu d'antre intention que de leur donner de quoi vivre et étudier. Un chapelain de Saint-Louis, le fameux Robert Sorbon, conçut le preiuier l'idée d'imiter la puissante organisaiiou des ordres mendiants dans la foudaiion
Cf. loiidalion du rollégo des Bons-Enfanls Sainl-Uonoré. B. 111, ftîi. — Au reste , hospUium veut dire hôtel et non hospice.
d'un établissement eiic1nsi?ement destioé aux séculiers. Vers 1250, il réunit, dans une habitation commune, un certain
nombre de maîtres ès-arts , étudiants en théologie. Il leur assurait la nourriture. Ils durent manger à la même heure, dans une salle commune» remplir ensemble leurs devoirs religieux^ et s'exercer entre eux à la dispute et à la prédication. SI au bout de sept an ils n'étaient pas capables de prêcher et de disputer, ils devaient quitter l i maison. Ils choisissaient chaque anoée parmi eux un chef appelé prieur, chargé de mainieoir Ja discipline dans la maison et de régler la participation de chacun aux exercices de la prédication et delà dispote'. Comme les mendiants, les étudiants de la maison de Robert Sorbon, ou , comme on rappela depuis, de la Sorbonne , s'honoraient de leur pauvreté et portaient avec fierté le titre de pauvres mailres* de Sorbwne. Robert Sorbon comprit de quelle importance il était d'assurer le recrutement de la maison parmi des artiens animés d'un esprit semblable. Une maison fondée par lui à côté de la Soibonne, sous le nom de collège de Calvi *, devait réunir des étudiants eu arts soumis à la vie commune et à une discipline régulière, et qui passeraient après leur licence aux études théologiques. Cette organisation ressemblait beaucoup à celle des ordres mendiants; c'est le même système d'études, la môme discipline , et jusqu'aux mCmcs dénominations.
L'exemple donné par Robert Sorbon lut bientôt suivi. Des chanoines, des évêques , et même des laïcs , laissèrent , par testament , des biens fonciers et des rentes affectés à l'entretien de communautés d'étudiants séculiers organisés comme celle de Robert Sorbon. C'était à la fois une bonne œuvre
* Ce sUUul (\sl au lommencemont du recueil des Statuts do la Sorbonne (ms. Bibl. uaL, ronds Sorbonne, 1280; Je l'appellerai liber Sorbona). Il n'a pas de date.
* Ils sont ainsi nommés dans les actes de 1988 , de 1S63 et do 1968 (B. III, 33^; IV, 363).
' Crcvier, I, ISOO. Je n ai pas trouvé de documents authentiques sur ce collège, sur son origine et sa fondation.
qu'ils regardaient comme utile à leur salut , une occasion de perpétuer le souvenir de leur nom , et un moyen de rendre service k TÉglise en Ini formant des prêtres instruits» Ces comronnantés farent généralement appelées do nom de eolUgium, qui désignait dans le droit romain ce que nous appelons corporation , et qui était souvent appliqué au moyen-âge à ce qn'on appelle aujourd'hui congrégation.
Le régime de toutes ces communautés était à peu près le même *, La maison du collège était sur la Montagne Ste. -Geneviève ou aux ( iivii oijs, dans le quartier des études. Chaque semaiue > chaque étudiant recevait une certaine somme destinée à sa nourriture et appelée boun$, d'où ces étudiants étaient appelés boursiers. Cette bourse était ^ au minimum , de 2 s. p. , et au maiimum , de 8 s. p. Les bourses des collèges étaient généralement de 3 ou & s. p. La plupart des collèges contenaient deux communautés : une communauté d'artiens et une communauté de théologiens. Les l>oursiers théologiens j moins nombreux que les boursiers artiens, devaient être choisis parmi ces derniers. Les boursiers devaient être originaires de la ville ou du diocèse auquel le fondateur appartenait par sa naissance ou par ses fonctions. La plupart des fondateurs expriment cette condition dans leurs testaments^ et même assurent presque tous aux membres de leurs familles le droit d'être préférés. Le revenu des boursiers ne devait pas dépasser une certaine somme, au-dclh de laquelle ils ne pouvaient obtenir ni conserver leur bourse. Ces bourses étaient conférées par un grand dignitaire ecclésiastique ou par un chapitre du diocèse des boursiers. Ce grand dignitaire» appelé supérieur-mijeur ^ avait pouvoir de visiter et de réfor-
' Les mêmes dispositions sont souvent reproduites littéralement dana les règlements des divers collèges. — Ce qui suit est extrait de ces règlements. Félibien en a imprimé une grande partie dans les tomes I et III
dos Prcuvrs de son Histoire de Pmis. \nx archives dr l'Université, lo registre 96 contient des rîopies auliicniKincs de la plupart des rcglemonts qu'il n'a pas donnés. J'y renvoie une fois pour toutes.
mer le collège, soit par lui-même , soit par des délégués. Un licencié ès-arts , élu par les boursiers ou choisi par le supérieur-majeur quU seul^ pouvait le déposer» était chargé » sous le Dom de nuAtre, de maintenir la discipline parmi les boursiers et de diriger leurs études. Un procureur élu parles boursiers représeiiia il la communauté dans ses aÛaires, veillait à ses intérêts , percevait et administrait ses revenus , pourvoyait aux dépenses. Un» deux» trois» et même parfois quatre chapelains célébraient les offices divins dans la chapelle du collor;e. Tous ces ofiiciers devaient ètrcdu môme diocèse que les boursiers, et ils étaient ordiuairement pris parmi eux. Leur bourse était plus forte que celle des boursiers. Les artiens allaient» me du Fooarre » suivre les leçons des maîtres de Ja Faculté ; les boursiers théologiens des petits collèges allaient sans doute aux écoles de théologie qui se trou vaientdans les couvents et dans les grands collèges. Tous les samedis, chaque boursier disputaità son tour sur une question relativeà ses études Les boursiers ne devaient pas découcher, ni s'absenter de Paris pendant plus de 3 mois; ils étaient astreints à prendre leur nourriture ensemble dans la salle commune; ils pouvaient inviter des étrangers à leurs frais ; nul étranger ne pouvait coucher dans le collège sans la permission du maître ; le maître pouvait louer les chambres de surplus à des étudiants non boursiers, et les admettre à la table commune moyennant pension ; le consentement des boursiers était nécessaire. Les infractions au règlement» les injures» les voies de fait étaient punies par des amendes qu'imposait le mettre. Si des bour« siers conspiraient contre le maître, on était tenu à le loi dénoncer secrètement. Le boursier devait renoncer à la pension lorsqu'il recevait la licence. Si, au bout de 7 ans» il n'était pas licencié dans la Faculté des arts» on si» au bout de 10 ans» il n'était pas en état de faire sou cours sur te Livre des Sentences, il devait quitter la maison : il fail lit ( tre licencié és-arts pour obtenir une bourse de théologien. A son
entrée dans le collège , le boursier jurail , sur les Evangiles ,
d'observer le règlement Ce règlement était, en général, dressé soit parle fondateur lui-même^ soit par des exécuteurs testamentaires.
Le régime des collèges était intermédiaire entre celui d'un couvent et celui d'un chapitre séculier. On pourrait définir les collèges fondés dans rUniversité de Paris» des chapitres réguliers d'étudiants.
De 1200 à 1500» ÔO collèges ont été rondès dans l'Université de Paris. On ne connaît » avec exactitude» le nombre des bourses que pour S5 collèges Ces 35 collèges avaient été fondés pour 680 boursiers , ce qui donnerait, en moyenne» 19 boursiers par collège. Mais ces bourses étaient réparties fort inégalement. Le collège de Navarre avait été fondé pour 70 boursiers; le collège du cardinal Le Moine» pour 100; le collège d'Hareour » pour 52 ; le collège du Plessis , pour ÂO ; le collège de Lisieox , pour 56. Sept collèges devaient avoir de 20 îi 56 l)oiirsiers; 13 , de 12 à 18 ; et il» de 2 à 18. Ou peut donc ranger les collèges en deux groupes : le premier » composé de ô collèges fondés pour plus de 20 boursiers; le second» composé de 51 collèges fondés pour moins de 20 boursiers. €es collèges étaient donc» en général, de fort petites commun autés.
On connaît la date do la fondation pour 42 collèges : 11 collèges ont été fondés au xiii® siècle; 19» de 1500 à à 1359 ; 10 » de 1548 à 1600 ; 5 au xv* siècle. Ces différences sont encore plus frappantes si l'on décompose le nombre des
* Je ne lions compte ici que du nombre des bourses exprimé dans la foadalion. Il a beaucoup varié , et oo ne peut obtenir de moyenne , faute de renseignements. J^exdus ce qui concerne les collèges d'étrangers dont je parlerai plus bas. — J*ignore le nombre des bourses de
fondation pour les collèges suivants : Saint-Thomas du Louvre, Bons- Enfants Saint- Victor, Bons-Enfants Saint-Honoré (on ne peut considérer il^l'iU comme 13 bourses), Saintr-Nicolas du Louvre» Sainte-Barbe, Cocquerel , Âlbuson.
bourses : ont été fondées au xm bièclo ; 375, de 1300 h 1339 ; 130 , de iUS à 1400 ; 2à au xv siècle. Aiosi , Ja plupart de ces foodations sont concentrées dans un espace de 10 ans. On ne saurait méconnaître dans ce fait l'influence de l'esprit d'imitation ; évidemment , pendant les hO premières années du xiv* siècle , la fondaiion d*iin collège était une bonne œuvre à la mode. Cette ardeur se ralentit promptement , et s'éteint , pour ainsi dire ^ au xr* siècle j quoique les désastres de la conquête anglaise et la mine des anciens collèges rendissent de nouvelles fondations aussi nécessaires qu'au XIV" siècle.
Sur 600 bourses environ , on trouve que , parmi celles dont on peut vérifier l'origine , 216 ont été fondées par 12 chanoines , 107 par 11 évêques et archevêques , 73 par
A cardinaux, 101 par 5 laïcs. Ainsi, dans ces fondations particulièrement destinées au clergé de France, la part des laies balance celle des évêques et des archevêques^ et pour les ecclésiastiques, ce sont les chanoines, les plus nombreux parmi les membres les plus riches du clergé , qui ont le plus contribué à l'établissement de ces cumnmuautés. Rien ne prouve mieux que ces fondations ont été accomplies sous une impulsion toute individuelle; le clergé, comme corps, n'a rien voulu ni rien fait.
80 bourses n'étaient affectées à aucun diocèse en particulier; mais, en général , chaque collège appartenait exclusivement à un diocèse. Si on attribue les bourses aux Nations de l'Université , on trouve que la Nation Normande en pos^ sédait 1^6, la Nation Picarde H3, la Nation Française 2SS, sur lesquelles les provinces situées au midi de la Loire n'avaient que 65 bourses. On voit par là quelle prépondérance le clergé normand, le plus riche de France, avait dans ces fondations* Les collèges normands étaient les plus considérables et les mieux dotés. Ces 146 boursiers normands
n'étaient répartis qu'entre 7 collèges *. Le petit nombre de bonnes affectées aux provinces da midi de la Loire est un ftit ajouté à tant d'antres» qni montrent que ces provinces se rattachaient plutôt aux Universités d'Italie qu'à rUniversité
de Paris.
Je n'ai pas parlé, jusqu'ici, des collèges fondés pour les étrangers » parce qn'ils n'ont eu aucune importance. Un seul collège fut fondé pour les peuples du Midi, le collège des
Lombards, fondé en 1334, par 3 Italiens pour 11 boursiers. La Nation Anglaise comptait 6 collèges : le collège des Ecossais, le collège des Allemands» le collège de Dace, le collège de Suède , le collée de Linkœping*» et le collège de Skara*. Ces quatre derniers collèges étaient vides en 1S02 * ; la Nation louait la maison îi son profit, et y concédait de temps en temps un logement aux eludiants danois ou suédois qui se présentaient Les autres étaient ruinés ou déserts à la iin du XV* siècle.
Les bourses étaient ainsi réparties entre les Facultés :
138 bourses étaient réservées exclusivement h la théologie , et 212 à la Faculté des arts ; les Facultés de décret et de médecine « plus lucratives que les autres, comptaient seulement, la première 18 bourses, la seconde 6 ; la grammaire comptait 79 bourses.
Des 138 bourses de théologie , 97 étaient fondées avant 1305 , et sur ces 97 bourses , 36 furent fondées avant 1300. Les collèges fondés entre 1250 et iâOO * sont exclosi-
* Trésurior, 12 bourses; Ilarcour, tî%; Lifiieux, 36; Justice» 12; Séez, /i ; maître Gcrvnis, 2/i; Plessis, 0.
« Domus Lincopiai ad coruu Gervi. Il était rue Saint-Hilaire (K. N. A. VU, SSrocto), et IftOO, 15 «vriL
> Domos ecdesi® Scbarensis qoœ situats sunt in ?ico Branelli supra soolas Decrelorum ( R. N. A. 1M6, S mai). Il est aussi désigné sons le nom de Domus ad imagioem nostrac Domioas. R. N, A. 1597 , 7 janvier. Cf. R. N. A. V, P 5G verso et 37 recto.
* R. N. A. 1392, 5 avril.
* Sorbonne, Trésorier, Cliolels, Touroay.
venMDt composés de théologiens. Il est possible que la rivalité ODtre les sécoliers et les mendiants , si ardente au milieu du
Xiii" siècle 3 n'ait pas été sans influence sur ce fait. Sur ces 136 bourses^ les Normands et les Picards ea possédaient 89^ sans compter les 20 bourses de Mavarre> indivises entre toutes les provinces de la France. Les Normands avaient A7 bourses» les Picards h% Ces faits montrent quelle prépondérance avait le clergé de ces deux provinces dans la Faculté de théologie , et combien le clergé séculier s'intéressait peu > en général ^ aux études théologiques. Les autres provinces de France n'étaient pour ainsi dire pas représentées dans la Faculté.
rijon-seulement ces fondations étaient insufiisantes, mais même elles ne prirent aucun accroissement j et ne purent se maintenir au niveau de leur premier établissement. Les collèges ne possédaient et ne pouvaient posséder que des biensfonds , et Ton sait à quelle variation est exposée cette sorte de revenu. Un fermier qui ne payait pas, une maison qui ne pouvait se louer > la nécessité de faire des réparations et des avances , toutes ces causes rompaient Téquilibre entre les recettes et les dépenses. Les bourses avaient été fixées en monnaie courante par les fondateurs , qui ne prévoyaient pas rabaissement successif et continu du titre du sou pariais. Toutes ces causes tendaient incessamment à réduire le nombre des boursiers. Les revenus de la plupart de ces collèges étaient d'ailleuià fort mal administrés. Le maître et les boursiers ne résidaient dans le collège qu'eu passant ; ils cherchaient à tirer de leur séjour le plus de profit possible. Souvent même ils le prolongeaient au-delà des limites filées par les règlements. On voyait dans les collèges des étudiants de 50 ans, assez riches d'ailleurs. Ainsi , les bourses tendaient à se convertir en bénéfices. Les boursiers n'avaient aucun intérêt à ménager les ressources et l'avenir de la communauté. Ils ne Élisaient aucune économie, dépensant ou se réservant
Targcnt à mesure qu'ils le percevaient. Aucune surveillance sérieuse ne garantissait l'eiécution des règlements. Le maître et les boursiers peu nombreux , originaires du même pays , pouvaient focilement se concerter entre eni et éluder l'action des supérieurs-majeurs. D'ailleurs , ces supérieurs , pour la plupart évêques et abbés , demeurant loin de Paris , et chargés déjà de bien d'autres soins, n'accordaient à la surveillance des collèges qu'une attention distraite ou peu éclairée. A la fin do XIV* siècle « et surtout au xv*, les collèges obérés durent réduire le nombre de leurs boursiers Les Nations exer* taieut bien sur leurs collèges respectifs un ceriain droit d'inspection et de surveillance. Elles administraient les revenus des coUéges^d^gp^. assuraient la collation des bourses , visitaient V. mm'ir , les livres , les ornements de la chapelle, en lescompmbtanx inventaires*. Hais celte action était peu efficace : le régime des Valions était lui-même trop anarchique. D'ailleurs , toutes ces communautés opposaient souvent à l'inspection et au contrôle Tinfrancbissable Abu rmlabU seertta Cet article de leur serment, qui protégeait tons les abus et tontes les dilapidations , était le plus
constamment ohfîervé.
Seules^ les maisons de Sorbonne et de Navarre se maintinrent toujours an milieu de la décadence des autres collées» parce qu'elles dépendaient immédiatement d'une autorité publique y et que l'autorité publique n'a pas intérêt à sacrifier l'avenir au présent Le choix de leurs chefs et de leurs boursiers n'était pas d'ailleurs soumis à ces restrictions qui ren-
* Ainsi les hO bour^o? du collège du Plessis furent réduites à en 1355 ( Félib., I, 580 ); les 8 bourses du collège de Tréguior furent réduites à tl , en ifi{{ ; les 36 bourses du collège de Lisieux lurent réduites à 9, en l'if)3.
^ Les boursiers du collège du Plessis ne voului eut pas montrer leurs sLatats dieenie» qwd hu^usmoâi ottemio ttaêutorum tmrum jwtel afferre prnjudkium dieU coOegio. ( R. N. F. itSO, t*' octobre ).
dent toute bonne administration impossible. Le collège de Sorbonne était oavert à toute l'Europe , le collège de Navarre à toute la France. L'Université nommait le proviseur de la
maison de Soibouue et veillait elle-même à i'€xéciiiion tics règlements. Le confesseur du roi nommait le grand maître et les boursiers do collège de Navarre ; la cour des Comptes en administrait les revenus. Mieux gouvernées et mieux di8cipli<nées que les autres collèges, parce qu'elles étaient mieux surveillées, les maisons de Sorbonne et de Navarre balancèrent presque à elles seules l'importance des ordres religieux. Elles donnèrent à la Faculté de théologie la plupart et les plus distingués de ses maîtres Béculier&
Les études étaient fortes dans ces deux maisons. Les boursiers s'exerçaient assidûment à la prédication et à la dispute. Les disputes delà Sorbonne acquirent beaucoup d'importance au XIV' siècle» et demandent quelques détails^ £lles peuvent , du reste, donner une idée de cet exercice dans les autres communautés. Il y avait dispute toutes les semaines , même pendant les vacances. Le prieur présidait les disputes, de la Saint-Pierre et de la Saint-Paul (27 juin) jusqu'à la .Nativité de la Vierge (8 septembre) ; un maître des étudiants (Magiiier studentmm) , élu par les boursiers le 29 juin, les présidait depuis la Nativité de la Vierge (8 septembre) jusqu'au 29 juin. Les disputes présidées par le maître des étudiants furent instituées et réglées, en S par des disposilioub sans doute analogues aux règlements déjà observés pour les disputes du prieur. Le maître des étudiants devait rassembler pendant les vacances, pour toute Tannée, des questions relaiives à tous les cbapiircs du Livre des Sentences, et différentes de celles qui avaient été disputées l'année précédente. 11 assignait» iô jours à Tavance , utfe question au répondant et à l'opposant Sa négligence était punie par une amende
* Liber Sorbwœ, Richer a copié ce statut. HUL Acad, Paris., 1. 1 , lib. V.
de deux quartauts de vin ; le refas du répondant , par une
amende d'une bourse. La dispute avait lieu tous les samedis. Le boursier le moins ancien devait commencer. Le répondant d'un samedi était l'opposant du samedi suivant Le maître des étudiants présidait la dispute » dissipait les malentendus qui pouvaient se glisser entre les deux adversaires; si l'un d'eux argumentait de mauvaise foi, le maître devait l'avertir jusqu'à deux fois , et s'il persistait , lui dire : Je vous impose silence. Une opiniâtreté persistante après ces trois avertissements, était punie par une amende de 2 quartauts de vin. Le répondant ne pouvait poser que trois thèses ou conclusions appuyées chacune sur une citation et un nigament, et sans corollaires. Pour laisser à d'autres le temps d'argumenter > l'opposant ne devait poser que 8 objections , et chacun des autres argumentants, S. Immédiatement après le principal opposant ^ argumentaient successivement le mettre des étudiants , le prieur , les maîtres en théologie, s'il leur plaisait, les senlentiarii, iescursores, en commençant par ceux qui avaient lu leurs deux cours, et enfin les boursiers de la maison, suivant leur rang d'ancienneté. Le maître des étudiants était libre d'admettre des étrangers à ces exercices, pourvu qu'ils ne fussent pas eu assez grand nombre pour gêner les boursiers. On attachait tant d'importance à ces disputes qu'on ne voulait pas qu'elles fussent absorbées par des congés. SI un samedi était férié , la dispute devait être avancée ou réservée.
La Faculté de théologie était une fédération de communautés régulières et séculières. L'accord était souvent troublé entre tous ces corps jaloux et rivaux. Cependant la réconciliation finissait toujours par s'opérer, parce qu'ils avaient besoin les uns des autres. Cette association était avanta-* geuse à toutes les communautés : l'émulation des étudiants et des bacheliers était excitée par l'espérance de briller dans les actes publics de la Faculté, et de faire honneur à l'ordre
OU au collège auquel ils apppartenaieut. Les séculiers trouvaient d'ailleors^ dans les coovenis des mendiants et des Bernardins 9 des professeurs distingués qui pouvaient se vouer,
sans distraction, à l'étude et à renseignement, parce qu'ils étaient libres des soins du monde et des soucis de la pauvreté. La possession du grade de maître en théologie de T Université de Paris n'était pas indiffikente pour les ordres religieux* Un prédicateur, un Inquisiteur revêtu de ce titre, avait beaucoup plus d'autorité ; la participation aux aclcs de la Faculté était d'ailleurs pour eux une occasion de se mesurer avec leurs rivaux , et un mojen de constater et de soutenir parmi eux le niveau des études.
C. DU GOUBS D'ÉTUDES ET DES GRADES
Le cours d'études de la Faculté de théologie, qui n'était que de 8 ans du temps de Robert Courçon , fut porté à ih ans au commencement du xi?'' siècle. L'enseignement fut presque entièrement abandonné par les mattres aux bacheliers. Les disputes solennelles ou actes publics imposés aux bacheliers se multiplièrent. La présidence de ces actes devint la principale occupation des maîtres.
II est difficile d'expliquer les causes de ce changement, il est probable qu'il dépend de la multiplication des collèges, et de ce fait, qu'au commencement du xiv* siècle, la plupart des étudiants séculiers étaient déjà boursiers dans les collèges. Les rt^gleraenîs de ces communautés accordaient aux boursiers, pour obtenir leurs grades, un temps qui dépassait de beaucoup celui qui était fixé par les statuts des Facultés. L'usage particulier des collèges tendit ainsi à se confondre avec la coutume générale de la Faculté. Les r6gu-
Itère ne durent pas | mettre d'obstacle ; ils éludaient iacile^ ment par des dispenses les règlements de la Faculté. L'exemple de la Sorboniqne montre Pinfloence des collèges |
sur la inuliiplicatioD des actes publics dans la Faculté : ane dispute, qui n'était d'abord qu'un exercice particulier^ était bientôt entourée de pins de solennité et devenait un acte pabllc et obligatoire.
C'est h la confusion du régime des collèges et des couvents, avec celui delà Faculté , que j'attribue principalement ce changement dans l'enseignement tbéologique» et cette confasîon put s'opérer» parce que la Faculté ne comptait presque pas d'étudiants en dehors des collèges et des couvents.
Telle est la raison la plus proljable qu'on puisse , à ce qu'il semble, donner de ce changement. Au reste) il y a une lacune pour la fin du xm* siècle et le commencement du xiv* dans les monuments relatifs à ta Faculté de théologie , et on en esL, sur ce poiul , létluiL à des conjectures *•
* l>d loutes les Facultés, lu Faculté de théologie est celle dont les archives sont les moins riches en monuments originaux. — 1* Det SuauU. D^Argentré a publié ( CaUecth judieiorum de novU errùrUm, l. II, pars, i, p. 4^63-467,) une collection d'anciens statuts faite par la Faculté de théologie elle-même. Ces statuts » les serments qni s*y rapportaient, et le calendrier do la Faculté, étaient écrits sur parchemin dans un livre rehé en veau noir. Je ne sais ce qu'est devenu ce manuscrit. Je n'en connais que dos copies.— A. On conserve aux Archives nationales ( section historique, carton 9. L. 10,) une copie de ce manuscrit, écrite sur parchemin, en deux, volumes reliés en veau noir, et portant le cachet de la Facnlié. L*nn contient l'ancienne collection sni?ie d*antres statuts que d*Argentré a toas imprimés. Sa publication peut môme étro considérée comme la reproduction de ce volume. L'autre contient les serments, le calendrier, et une miniature représentant le Christ sur la croix. Une note mise en 1672, par Bouvot, grand bedeau de la Faculté, en tête do ces deux volumes, nous apprend qu'ils reproduisent l'ancien livre de la Faculté. — B. La Bibliothèque nationale (supplément latin 271) possède une copie de ces statuts, faite sur parchemin, et d'une écriture cursive fort négUgée. A la suite des sialuls imprimés par d Ar^c-utrô est une antre collection , où Ton relrouve les mêmes statuts » mais dis* i posés confusément. Cette seconde collection commence an 0 verso par ces mots ; Ista sunt statata Faeullalis theologis cîrca statnm legentiam
Dans eelte nouvelle organisation de la Faculté » on se préparait» par 6 années d'études, à enseigner, à disputer et à
prêcher pendant 7 ans, c'est-à-dire à accomplir tous les actes imposés aux bacheliers. Les actes de la licence et de la maîtrise occupaient la quatorzième année.
cursus saoB etetiam sentenlias facta; et eliam a summo ponlifico super hisaddita quse sequuntur in bâc formà... C'est sans doute celle dont parle Filesac fStatutorum sacrœ Facultatis thfologîœ Parmensîs oriqo prnca , Paris., 1G20, in-S**, p. 51). Ce manuscrit contient quelques détails qu'on ne trouve pas dans la copie des archives. Je le désigne par la lettre N. — G. Edmond Richer avait composé une histoire de rUniversité de Paris, depuis son origiDO jusqu'en 1018» en 80 livres, sous le titre de Hittoria JhadmUB ParisienHt, La bibliothèque nationale (sopplément latin ) possède le manuscrit autographe. Il manque les livres ( IX--XYII) qui contenaient l'histoire de l'Université, depuis la fin de la querelle avec les Dominicains, jusqu'en 1851. Celle histoire do l'Université est surtout celle do la Faculté de lliéolnî^ie. Richer donne dans le III'^ livre ( t. l'*" du manuscrit) une ropie dt's slntnte; imprimés par d'Argenlré ( p. 462- 4G7 ). On y trouve une disposiliua qui n'est reproduite ni par la copie des archives, ni par la copie N. Richer transcrit, dans ce ni* livre, des statuts de la Faculté de théologie que je n'ai pas trouvés ailleurs.— Richer conjecture/ auguror) que cette collection a été rédigée entre les conciles de Bâle et de Constance ( t. III, cap. 19). Bouvot , dans la nolo qu'il a mise en tête du volume des serments, rapporte la rédaction de cette collection h l'année 1426, je ne sais sur quelle autorité. Celte collecliûii t >f certainement antérieure à la réforme do lft52. Il est probable qu'elle Ualc des dernières années du xiv* siècle, ou des premières années du IV*. 11 est étrange que Filesac (Origo prUea F«eultatU theologiœ, p. , ) la rapporte aux dernières années du xiii* siècle. Elle est évi* demment fort postérieure. — Le manuscrit de Corbie , dont j*ai parlé plus haut, contient à la suite du calendrier une collection de statuts de chaque Faculté. Elle est écrite de la même main que le calendrier. Ces statuts contiennent surtout des repliements relatifs aux jours et aux heures des cours. Les statuts de la Faculté de théologie sont en tétç» D'Achèry les a imprimés {SpicUegium ,\i ^ 581 sqq.), et du Boulay les a reproduits ( IV, p. 416-427) en mettant la Faculté des arts en téle. Ces statuts se rapportent évidemment à la même époque que Tancienne collection. ~ Les statuts de la Faculté de théologie de TUniversité de Vienne, promulgués en 1389 ( publiés par KoUar, Âmketa monumcniornm Vindnhoneima , l , p. 127 sqq.), offrent une reproduction fidèle des coutumes suivies dans la Faculté do théologie de Paris à la rat^mr époque. Les auteurs des statuts avertissent eux-mêmes ( p. 127-lfi7 ) (pi ils se conforment exactement aux usages de la Faculté de Tans. Les dlspu-
Des ÉTUDUUiiTS — On ne sait si le grade de mattre od de licencié ès-arts était officiellement exigé, an moyen^ge, des
ttudianis en théologie. On ncpouvait imposer cette cooditioD aux religieux qui étaient exclus de ia Faculté des arts. Pour les séculiers « cette obligation ne se trouve formellement exprimée dans aucun statut , dans aucun serment , avant la réforme de 1587. Dans le fait, il était impossible, à cette époque, d'étudier la théologie sans savoir à fond la dialectique; et les étudiants séculiers étaient presque tous boursiers dans des collèges dont les stsituts n'admettaient aux bourses de théologie que des licenciés ès-arts.
On trouve peu de règlements relatifs aux étudiants. Pendant les quatre premières années, ils devaient porter ou faire porter aux leçons le texte de la Bible ou du maître des Sentances
sitioDS de ces statuts sont conformes à celles do l'ancienne collection. — 2° Des registres. Il ne semlile pas que la Faculté de théologie ail cti nti raoyen-àge des registres ii nus régulièrement par son syndic, comme les autres corporations de r i ïuversitù. — Le grand bedeau tenait un registre sur papier pu il inscrivait, pour chaque année, les comptes de mise et de recette, la liste des cunores, des Mitfenffarii*, des liceodés et des docteurs , ayec*la date de lear réception , et le chifft^ des sommes qu'ils payaient h la Faculté. La Bibliothèque nationale possède ( ancien fonds 5657 C ) le registre tenu par le grand bedeau pendant les années ihhdihùk. Le commencement do l'année ih^h pf la Qn do Tannée 1464 manquent. — Un manuscrit du xviii® siècle ( Bibliothèque nationale, ancien fonds, 5657, A) contient les listes des licenciés depuis 1573. On lit dans ce manuscrit ( p. qu il existait /»6er in quo scribunlur actus Vesperiaram «t DocloratiM. C'est sans doute le livre que Launoi cite sous le titre Û^Aeia fViaiftalls Ifteologito ( opp. YU, p. 38S, 388}. Je ne sais oiii se trouve ce livre. .
' Pour calculer le nombre des étudiants, on peut prendre pour bsse le nombre de ceux qui ont été admis à faire leur premier cours sur la IVible. Entre {hh^ et 146ft, ce nombre est en moyenne de 18 par an. ( Registre du grand bedeau.) Le total, pour ces quinze années, est 269 ; ce qui , inuiùplié par 6 , donne 108. — Les ordres mendiants ne sont pas compris dans ce calcul.
» Réforme do 1306 ( B. iV , 389 ).
Les vacances de la Faculté commençaient à la Saint-Pierre et à la Saint-Paul (29 jaiD), et finissaient à l'Ëialtation delà Sainte^Groix (lA septembre). Outre les joars de fête et de congé communs à toute rUoiversité^ la Faculté avait six jours de fête qui lui étaient particuliers, où il était interdit de faire leçon ordinaire Il était en outre interdît de faire leçon ordinaire les jours de vespéries, d'auUqae, de prinei' pium i et le jour où un nattre se proposait de disputer. Les pfincipia avaicut surtout lieu eiUre rExaltation de la Sainte- Croix et la Saint-Denis (9 octobre) ; les vespéries et les auliques principalement, entre le Carême et la Saint Pierre et la Saint Paul, et les années paires» L'hiver était donc plus particulièrement réservé aux leçons ordinaires.
Diis Bacheliers. — Les règleme nts de la Faculté de théologie montrent clairement que le baccalauréat n'était pas un grade p mais an ilaL En réalité, ce terme Bignifiaitapprmftf^ $age, l'apprentissage de la maîtrise *. Le bachelier était celui qui n'était plus étudiant et qui n'était pas encore maître. Ainsi , on pouvait avoir reçu la licence , et être cependant encore bachelier Dans la Faculté de théologie , on distinguait trois degrés dans cet apprentissage de la maîtrise, qu'on appelait baccalauréat ; à ces trois degrés correspondaient trois classes de bacheliers : tes bibliei ordimrii et eufwres , les sententiarii et les formati. Les bacheliers de la première classe étaient ordinairement trois ans avant de passer senteti" tiarii; les ientmUiarii n'étaient formati qu'au bout d'un an.
i*. Biblid ordtnanï et eunores. — Pour être admis à ce
« Yet. Kal.
* BaeheUer, dans Tancien français, signifie un jeuno homme qui n'est pas encore marié. ( Cf. Docange , voce Bacealarittt ), Baehektr a le même sens en Anglais.
^ On troavo, S. F. A. 1257 ( B. III, ^420 ) : Nullus bachelarim Ucen-
tialn!^ vo! non Uccntiatus Je remarquerai, pîi passant, qu'on trouve
loujoiH s dU moyen-âge baccalariatus , et Jamais bacealaureatus , du moins fiaus les actes originaux.
premier degré du baeealauréat , il Aillait avoir fait six m
d'étude S être âgé d*au moins 25 ans *, et n'être ni bâtard ni contrefait On n'exigeait que b ans d'études des leiigieuz \ Vers 1452^ les séculiers étaient généralemeot dispensés de la 6* anoée Le candidat devait comparaître devant la Facnlté représentée au moins par sept mattres , et justilier de son temps d'études par des ceriiticats signés de ceux dont il avait suivi les leçons, ou par trois téiiioins qm garantissaient sa moralité et attestaient les m ans d'études Après avoir vérifié si le candidat satisfaisait aux conditions exigées^ la Faculté commettait li maîtres pour l'examiner sor les principes de la théologie Sur le rapport des examinateurs 9 elle admettait le candidat à prêter serment et à commencer ses exercices de bachelier.
Les bacheliers de cette première classe étaient astreints à des leçons sur la Bible et à des disputes.
Les mendiants et les Bernardins devaient lire le texte de la Bible de suite , raprès-dtner^an conp denones des Jacobins^ les jours de leçon ordinaire. Ils étaient appelés, pour ce
iiiotit, biblici ordinariij ou simplemeiit biblici. Chacun de ces cinq ordres ne devait présenter à la Faculté qu'un candidat pour ces leçons sur la Bible. Tous les ans ^ au mois de septembre, ils présentaient de nonveaux Mbliei*; s'ils le né-
gligeaient, la Faculté les privait de la présentation d'uu smtentiarius Deux fois par an , au mois de mars et au mois
* Vet. Slat., B. IV, ft26.
' Réforme de 1966. B. IV, 389.
' Juramenta ciirsorum ( ms.), et Vet. Stai. (d'Arg., p. 463, b. U ).
* Vet. Stat.(B. IV, /i26 ).
» Réforme do \m { B. V, m ).
* Vet. Stat. (d'Argcnlrô, p. W3, b. 16).
» Vot. Stat. (d'Arg., p. 467, b. 51 ).
* Vet. Stat. (B. IV, «38).
* iÀvre du gr* Bed., passim.
RéforDie de im ( B. V, m ).
de septembre^ disque biblkus devait apporter la liste de seB auditeurs à la Faculté > pour qu'elle s'assurât que les leçons étaient faites sénensemeot ^
Les autres bacheliers n'étaient pas astreints à lire la Bible de suite , les jours ordinaires ; ils ne disaient que des leçons extraordinaires » et ils étaient appelés ^ pour ce motif, bacealarii eursores , ou simplement cursom , dénomination qui suflisait pour les distinguer des ùiblici ordiîiarii . qui ne poii- Taient enseigner que les jours de leçon ordinaire , et des sentenliarii , qui ne donnaient que des leçon» ordinaires. Les cunores devaient choisir dans la Bible deux livres^ Tun dans l'Ancien, l'autre dans le Nouveau Testament*. Ces deux livies étaient l'objet de deux cours, dont le premier devait commencer dans les trois mois de la réception du bachelier €es premiers cours commençaient ordinairement entre le mois de septembre et le mois de mai; le second cours avait ordinairement lieu entre le mois de mai et le mois de septembre de la aoisième année Les leçons de c hacun de ces cours devaient être continuées, sans interrupiion uotable, jusqu'à la lin du livre choisi par les bacheliers. Le grand bedeau devait avertir la Faculté du commencement et de la fin de chaque cours, le premier jour du mois suivant *.
On appliquait à la Bible la méthode d'exposition. Les eursores devaient suivre le texte de près , faire connaître les principales gloses, et ne pas lire plus d'un chapitre par leçon On expliquait la Bible tropologiquement , allégoriquement ^ anagogiquement; mais personne ue pouvait 1 expliquer philo-
* S. F. T. (Richer, Ilisl. oc. Par., hb. III, cap. 22). » Vet. Stat. ( B. IV, û26 ).
■ Yet. Siat. ( d'Arg., p. 463, b. 18).
* Eivre âugr. Bed,, passim.— Entre 1(49 et le nombre de ceux qui font leur second cours est en moyenne de S par au ( iti pour IB ans). Cf. p. iS6n. 1.
» Vet. Slat. (d'Ar-., p. m, b. IK).
« Réf. 1366 (B.IY, 389).
logiquement Les Dominicains et les Franciscains avaient fait sur la Bible des travaux importants pour cette époque ; dès le xni'' siècle y ils s'étaient appliqués à l'étude du texte sacré; c'était entre eux on sojet d'émulation. Ce fut sans doute la raison qui décida la Faculté à charger leurs bacheliers de faire des leçons suivies sur la Bible. A côté de ces cinq cours , les leçons des cursores avaient fort peu d'importance. D'ailleurs les théologiens du moyen-âge s'appliquaient moins à la Bible qu'aux commentaires sur le Livre des Sentences» qui préparaient beaucoup mieux à la dispute , le plus important de tous leurs exercices. Aussi la Faculté dispensait parfois les cursores de leurs leçons , et les autorisait à échanger leurs cours contre deux tentatives , ou contre deux disputes sou-> tenues en Sorbonne
Avant de commencer leur cours ^ les ¥bUd devaient foire une sorte de leçon solennelle , appelée principium , entre l'Exaltation de la Sainte-Croix ( lli septembre) et la Saint- Denis ( 0 octobre ) *, et deux conférences, ou un sermon et une conférence ( eollaiio) les curu^rt» faisaient un principhm avant le premier cours» et un autre avant le second. Ces actes étaient accomplis sous les auspices d'un maître qui devait être présent à Pans, pour que la responsabilité fût sérieuse \ Tous les actes de la Faculté de théologie devaient être ainsi présidés par un mattre qui eu garantissait la régularité et répondait de Forthodoxie et de la moralité du candidat.
Les bacheliers de ia première classe étaient tenus d'assister à tous les actes publics de ia Faculté; ils étaient assis sur le troisième bancj le plus éloigné de la chaire du président
* Vet. Stat. (d'Arg., p. m).
* Vet. Stat. (B. IV, «M).
* Vel- Stat. ( tf Arg., p. a. ftO).
» Vet. Stat. ( d'Arg., p. «64 , a. 18 ).
* Slat. Fac. TbeoU Wienoensis ( KoOar, I, p. m ).
^ntre le premier coars et le cours sur les Sentences^ les
iirsores étaieDt tenus d'argumenter aux vespéries et à la r<^sompte d'un nouveau maître ^ s'ils en étaient requis parie maître qui présidait ces actes. Leur refus était puut par une amende de AO s. p. Cette épreuTe était appelée eâ^peclaforta'.
2* Sententiariû — Pour être admis à faire leçon sur le ï^ivre des Sentences , il fallait justifier qu'on avait étudié en théologie pendant neuf années entières , et fait deux cours sur la Bible K
En outre , le candidat devait avoir fait deuf conférences ,
ou uo sermou et une conférence", afin qu'on pût apprécier son talent pour la parole et ia prédication. Au xiy" siècle , il soutenait deux argumentations , l'une pendant rbiver^ Tautre , en Sorbonne y pendant les vacances; plus tard» ces deux disputes se réduisirent à une seule appelée tentative. Le candidat soutenait cette argumeulatioa à la lin de sa neuvième année , avant les vacances , sous la présidence d'un maître qui ne devait être ni du même collège ni du même couvent. Ce mattre indiquait au candidat la question qu'il devait disputer. Les bacheliers formés argumentaient contre les conclusions posées par le répondant ; la discussion terminée, le mattre recueillait les avis des bacheliers sur la capacité do candidat , et faisait à la Faculté un rapport où il constatait le nombre des bacheliers formés opposants , et Popinion de la majorité sur le mérite du répondant \ Plus tard , cette formalité se réduisit à de simples compliments. La discussion fermée, le répondant se levait et demandait qu'on l'avertit s'il n'avait rien dit de répréhensible , se déclarant prêt à le ré-
< Yet. Stat. (d*Àrg., p. m, a. 10).
• Vet. Stat. ( d'Ârg., p. 4» , b. SA ).
• Yel. Slat. ( d'Arg., p. 464, a. b. 21).
• S. F. T. 1587 (N. H verso). Vet. Stat. (d'Arg., p. 467, a. /i9). Si laTciUalive était disputée en Sorbonno, le prieur présidait, suivant lo môme réglemeot, et faisait soq rapport à deux maîtres députés par la Faculté.
tracter immédiatemeiit. Les bacheliers ne faisant aucune réclamation ; le hetleau leur demandait s'ils étaient satisfaits du répondant ; ils déclaraient qu'il était ingemosmimus et doctisiimm \
Le 1*' juillet » ceux qui avaient disputé leur Tentative se
présentaient devant la Faculté et justiflaient qu'ils avaient rempli les coiuliiions imposées à ceux qui deinaudaieut à lire le Livre des Sentences *• Si la Faculté était satisfaite , ils étaient admis à prêter serment « et étaient dès-lors doocalartt smtetUiafii ^ '
Chaque ordre mendiant ne présentait à la Faculté qu'un bachelier pour la lecture des Sentences, exceptés les Dominicains, qui avaient deux chaires de théologie, et qui présentaient en conséquence deux bacheliers. En compensation de ces restrictions , la Faculté accordait aux préwnléB ( prcssmtati ) des ordres mendiants , comme on les appelait , d'importants avantages. Les présentés étaient cxeinpts de J'obligation d'avoir fait à Paris leurs études théologiques et professé sur la Bible. Ils n'étaient astreints qu'à la Tentative \ Au reste, Ils jouissaient de ces privilèges plutôt «n vertu de la coutume qno des constitutions ('crîtes Cette confiance de la Faculté était sans doute motivée sur les épreuves auxquelles les ordres religieux soumettaient les Frères qu'ils chargeaient de la lecture du Livre des Sentences.
Il était interdit aux sMfsntiorît de se charger de conférences,
* lleg. du parlement, 150S ( B. VI, 19 ).
\ Ibid., p. 9S.
" Bntre 1449 et 1464, 13 bacheliers par an, en moyeane, forent admis à lire les Sentences. Les ordres mendiants sont compris dans ce
chifTre (livre du grand bedeau J, " D'Ar?., p. ^£07, b. 23.
" Bulle d hugène IV, ( B. V, 52ft ), Les statuts cités par ie procureur de la Nation de France ( B. V. 523 ) no paraissent pas avoir été exécutés. Il est probable que la i^' acuité voulait buulcmuut iaire casser la bulle, pour qae les mendiants ne rédamassent pas, comme un droit, ce qu'on leur accordait comme une faveur.
de sermons , oa de disputes qui les aaraient détournés de
leurs leçons sur le livre de Pierre Lombard . Les seuls bacheliers des ordres mendiants devaient répondre d'uue question dite de qmlUfet, avant leur quatrième prindpiumf c'est-^idire a?ant le mois de mat ^
L'ou?rage de Pierre Lombard est» comme on sait, nne sorte d'encyclopédie tbéologique divisée en quatre livres , dont le premier traite de la naiure et des attributs de Dieu, le second de la Création , le troisième de riocamation , le quatrième des Sacrements, ties bacheliers soutenaient nn acte appelé principium et disaient ensuite des leçons , sur chacun de CCS livres. Les premiers principia devaient être tous laits entre TExaltation de la Sainte-Croix ( 14 septembre) et la Saint-Denis ( 9 octobre ) ; il ne devait pas y avoir pins d'un primipium par jour ^ Le premier bachelier qui faisait son prineipîum était invariablement un Carme ' ; l'ordre dans lequel les autres bacheliers lui succédaient, marquait leur » rang dans les actes ultérieurs, l'année de la lecture des Sentences étant la première des quatre années de stage exigées avant l'année de la licence. On appelait cet ordre , Tordre de primogénitore Le Carme devait faire son second prîtictpttiif» , le premier jour de leçon du mois de janvier; le troisitime principium, le premier jour de leçon du mois de mars; et le quatrième prkwipium, le premier jour de leçon du mois de mai. Les autres bacheliers le suivaient immédiatement *.
Chaque prmctpium était composé de trois parties distinctes UD court sermon appelé coHalio , Ténoncé de plusieurs pro-
' S. F. T. im ( Richer, !II , cap. 2:2 ).
* Vel. Slat. ( Archives, f° 10 verso).
* Vet. Slat. (B. l\\U%ù).
* Vet. Stat.(N.f»l« verso).
> Tet. Slat. ( d*Arg., p. m , a. 98 ).
* Yet. sut. ((l*Arg., p. MB, a. 50).
' Cf. les prinelpia de Denys lo Cistercien (opp. Paris. 1951 ), et de Pierre d'ÂiUy ( opp. Paris. Jean Petit ).
positions servant à décider la question qui était l'objet du principiiim , ei une polémique contre les autres sententiarii» Le bachelier preoait pour texte de la coUatio uo passage de rËeritore sainte dont il faisait servir les expressions à un éloge de la doctrine chrétienne , à une analyse générale des quatre livres de rouvrage de Pierre Lombard , et à une analyse plus détaillée du livre sur lequel il faisait son principium. Dans la collatio du premier principium, il énonçait ou faisait pressentir les questions qu'il traiterait dans les autres prineipia. Le texte de récriture adopté pour la première eottaHo était conservé dans les trois autres. L'analyse générale de l'ouvrage de Pierre Lombard était répétée à chaque collatio sous des formes plus ou moins variées. On dirigeait dans la collatio le développement des idées , de manière à ramener à la fin le texte que l'on avait choisi , et on en employait les expressions & l'énoncé de la question que l'on se proposait de traiter. • Cette qiiesiiou était toujours relative au sujet du livre sur lequel on faisait le principium* Le bachelier énumérait d'abord les raisons pour et contre^ donnait ensuite sa décision , et l'appuyait sur un certain nombre de conclusions prouvées chacune par plosiéurs syllogismes. Sur chaque conclusion, il posait des objections contre d'autres sententiarii qui avaient fait leur priticipium avant lui. Les nombres des conclusions , des arguments et des objections se correspondaient en général avec une symétrie rigoureuse. Dans le second , le troisième et le quatrième principium , le bachelier reprenait et discutait les objections que les autres sententiarii lui avaient posées dans leurs principia, et les réponses qu'ils avaient faites à ses attaques. Il en résultait que le bachelier ne développait ses opinions personnelles que dans le premier prthctpium» Les autres étaient presque exclusivement consacrés à la polémique. Pour se livrer à cette polémique sans s'écarter du sujet du principium, le bachelier choisissait ses quatre questions, de manière à ce que les principes posés dans le
premier prmc//>H< m dussent servir à résoudre les qnrstions traitées dans les trois autres. L'ordre adopté par Pierre Lombard était favorable à cette combinaison ; le sujet de chaque livre se rattache nécessairement et immédiatement au sujet qu'il a traité dans le livre précédent
Les principia étaient lus le plus souveut d'avance *, Les bacheliers se coimnuuiquaieiit par écrit leurs conclusions et leurs argument» La forme de ces principia est rigoureuse* ment syltogistique* On n'y trouve pas une phrase qui ne soit une conclusion , une proposition , un corollaire, une majeure , une mineure, ou une conséquence. La seule élégance oratoire que les bacheliers se permettent» c'est de rimer les énoncés des questions et les divisions qu'ils établissent dans les co(laliones *, La polémique contre les autres bacheliers n'était pas exemple d'aigreur et d'amertume. On ue s'épargnait pas les ciipressions offensantes et injurieuses
Les leçons sur chaque livre de l'ouvrage de Pierre Lom« bard, suivaient le pn'nciptum. Les leçons des bacheliers sur le Livre des Sentences devaient commencer le lendemain de la Saint-Denis (10 octobre), et finir à la 3^»"^ l^if*i*re et Saint- Paul (29 juin) ; s'ils étaient obligés de les interrompre pour maladie ou pour une autre cause , ils étaient tenus de faire, après le 20 juin , autant de leçons qu'ils en avaient manqué : les bacheliers * lisaient, les jours de leçon ordinaire, le matin, au coup de prime du couvent des Jacobins, et au coup
* Réf. I«iîi2 (B. ¥,565).
' Dionysius Cislcrciensis , IV principium , f* 15 reclo : Opposiluni
posait reverendas baralarius setl qualiler probaveril igooro, quia
propositiones iu scripus non rcccpi ab co.
' Dionvsius Cislerciensis ( / princj])jum ) : Quis nos horror fasciiiavil ad creUeudum cum Dei simplicilate personarum distinctionem ; quis nos atopor excflBcavit ad teoendum cum primi seternitale temporalem productîonem, etc. — Cf. infra p. 15$, n. 1.
* Réf. 1366 ( B. IV, 389 ). Cf. infra p. 135.
» Vet. Stal. ( B. IV, ti27 ), et d'Arg. ( p. 464, b. 33 ).
de tierce > lorsque les maîtres lisaient nu coup de prime Les leçons des senimtiarii étaient donc des leçons ordinaires. A la fin de chaque livre , les bacheliers deTaient se présenter à la première assemblée de la Faenlté, affirmer, par serment, qu'ils avaient lu le livre aux jours ei aux heures accoutumées, et donner la liste de leurs auditeurs *, Cesieçons étaient laites dans les salles des couvents et de quelques col* léges. Pour s*épaiiKner des frais » les bacheliers lisaient souvent dans leur chambre. On comprit que ce défaut de solennité n*était pas propre à soutenir le zèle et le travail des bacheliers : les leçons pouvaient dégénérer en vaines conversations. Déjà , en 1568^ le collège de Sorbonne exigea que les boursiers fissent leçon dans la salle du collège *. En i&92 , la Faculté arrêta que les ienlenHarn ne pourraient lire que dans les salles oii il y avait une chaire de docteur ; chacun d'eux , en prêtant serment, désignait la salle où il se proposait de lire, et devait y terminer ses leçons sous peine de 2 francs d^amende
Quoique la réforme de 1366 ait ordonné aux bacheliers de
lire le texte môme de Pierre Lombard et de Texposer phrase par phrase ' , celle in<Mhode ne paraît pas avoir été pratiquée. On appliquait au texte de Pierre Lombard la méthode des questions : la discussion et la polémique tenaient donc une
« Vet. Slat ( B. IV, HM ), el d*Arg. ( p. ft«8 , a. 37 ). ' S. F. T. itm ( ap. Bicher, III, »).
* Uber Sorbonœ ( ultimo verso), 36 avril : Ad iaducendam magisiros ad hoc quôdin camerissuis non legerentet schol» non remaDerent vacos,
pcr bonos viros M. Grunnerinm Bonifacii, canoellarium ecclcsiai Parisiensis, cl M. Guillelmum de Saivarvillîi, cantorcm ejusdem Parisiensis occlesiae , magisiros in llicologià — ordinatum cum dcputatis domûs ad hoc missis — qu6d do caMcro magistri pro fnfo anno pro schoUs soiverent 40 s. t., baccalarii pro sententiarum lecturâ iiO s. t., cursores vcro 10 s. t., pro quolibet cursu , et illam pccuniam recipercl librarius ox parle domfts, et in banchis oonverteret.
* Ap.mcher,m,33.
grande place dans ces leçons; elles avaient peu d'originalité ; on exposait les opiûious des docteurs célèbres; on les disca* tait a?ec grand appareil de distinctions et de syllogismes. Le principal bat de ces leçons était de préparer les auditeurs à la dispnteet de lenr fournir des matériaux pour l'argumentation \ Ouoique la réforme de 1366 eût interdit de traiter dans ces leçons des questions de logique et de métaphysique % la philosophie tenait dans ces questions beancoap plus de place que la théologie. C'était le premier livre de l'ouvrage de Pierre Lombard , le plus métaphysique de tous , qui fournissait le plus de questions ; les trois autres livres, plus particulièrement tliéologiques, étaient à peine traités La Faculté recommanda d'y insister davantage , mais nainement * ; TexpUcation des deux derniers livres venait précisément après Pâques , à une époque cfk les actes de la maîtrise enlevaient aux bacheliers le peu de leçons que leur laissaient les jours de congé ; car , ordinairement, la plupart des bacheliers faisaient leçon sur les Sentences, l'année du jutnU*. Souvent les senimîiarii se considéraient comme bacheliers formés après leur troisième principium, et quittaient Pai is. En 1492, la Faculté décida que, dans ce cas, les leçons précédentes ne leur compteraient pas *.
Ces leçons étaient généralement lues vers la fin dnxiv* siècle; la réforme de 1366 le défendit; elle permit seulement d'avoir sous les yeux un cahier pour aider la mémoire et rappeler les principales divisions, les arguments et les cita-
* Voir les Préfaces do Nicolas Beliii , en téte des Quœstiones de Dcnys de Giteaiix.
* Geraon, EpisMa de reformaiione Uteologiœ (opp. éd. du Pin., I. p. 193).
* Yet. Stat. ( d Arg., p. 465, a. 29).
* Cf. Vet. Stat. ( B. IV, 131 ), et le livre du grand bedeau,
* Ap. Richer, m, SS. — Cf. Stat. Fae. miv. thcol. Wicnncnsis (Kollar,p. tU).
— listions*. Ou n on persista pas moins à lire ces leçons. L*argumeBtatiOB, qui faisait le fonds des questions, était si compliquée et si minuliense , en matière théologique les moindres ehangements dans les termes avaient tant d'importanee , que l'on regardait comme plus commode et miiiue comme plus sûr de ne pas prononcer ces leçons de vive voix. Mais il devenait alors à peu près impossible de s'assurer du travail personnel des bacheliers ; ils Usaient des questions qu'ils n'avaient pas composées eux-mêmes. Vers la fin du xv* siècle , la Faculté ordonna de résumer de vive voix, à la fin de la leçoD/les principaux points de la question que Ton avait lue'. Ën 1A52 , le cardinal d'Ëstouteville autorisa les bacheliers à lire leurs prtneîpta et les leçons ^ et recommanda de veiller k ce qu'ils les composassent eux-mêmes
I/année de leçon sur les Sentences était couipiise tîans les quatre années de stage exigées rigoureusement avant la licence * ; les bacheliers cherchaient à s'en faire dispenser^ surtout les religieux, qui épuisent ordinairement dans leur ordre ce qu'ils ont d'obéissance, et u'eii conservent plus pour la société oii ils sont placés. Ils importunaient la Faculté par des bulles^ par des recommandations de rois, de seigneurs et autres gens puissants^ pour obtenir d'être admis à la lecture des Sentences pendant les vacances ^ Cette faveur leur permettait de faire leurs leçons et leurs principia entre le * 1" juillet et la fin de septembre; ils gagnaient ainsi une année pour la licence , et se trouvaient bacheliers formés en
* Vet. Stat. (N. f» 14 recto et verao).
* Ce stage est ordinairement évalué à cinq ans, eo comprenant Taunée de la licence et celle de la lecture des Sentences. ( Vet. Stat. d*Arg., p. «67, b. a?, et S. U. 1389, B. lY, ^7 ).
» S. F. T. im ( ap. Richer , m, »), La réforme de 1886 Tavait déjà interdit ( B. IV, 889 )•
même temps que ceux qui avaient lu les Sentences l'Iiiver précédent.
8* Baeeala^i formati. — Immédiatement après avoir terminé le cours sur les Sentences, ou é la il dit baccalarius formatus, sans doute parce qu'où avait accompli tous les exercices imposés autrefois aux aspirants à la licence Il fallait encore résider pendant trois ans à Paris , assister à tous les actes publics de la Faculté, faire des sermons et des conférences, et répondre dans certaines disputes solennelles Ce stage avait pour but d'éprouver plus sûrement la moralité et la capacité du candidat Seuls, les tenieniiarii des ordres mendiants jouissaient du privilège d'être présentés immédiatement à la licence ; ils devaient seulement répondre dans deux disputes ajipi'lées ordinaires \ sans doute parce qu'elles n'avaient pas lieu pendant les vacances, mais pendant le temps consacré anx leçons ordinaires.
Chaque bachelier formé devait faire par an an sermon et une conférence, et, s'il en était requis par un maître, une conférence après le sermon de ce maître. Il était tenu de reprendre dans la conférence le texte adopté par le maître dans son sermon S Les bacheliers avaient en général fort peu de sèle pour la prédication. Us prêchaient souvent par procureur. Entre 1387 et 1A03, lors de Texclusioa des Dominicains, les sermons du dimanche manquaient dans TUniver- Sité
An XIV* siècle » chaque bachelier formé soutenait contre ses collègues quatre argumentations : Tune à une aulique ,
Tautre à des vespéries , la troisième pendant les vacances ,
* Entre li|49 et 1161^, il dut y avoir, tous les ans, terme moyen , 39 bacheliers formée. '
' Vet. Stat. ( d'Arg., p. h&i, a. b. 3t ).
' Bulle d'Eugène IV, ( B. V, m ). Cf. S. U. ia«i-2 (B. V. 5»).
• Vet. Stat. ( d'Arg., p. Ù6G , a. 38 ) , ot ( R. IV, 1^27 ).
' Gerson , Episi, ad ilud, Navarrœ (opp. 1> lU, D.). CL Vel. Slat. (N.P 12 verso).
dans la salle de la Sorbonne « la quatrième lors de TaveDt
(de quolibet) Tous ces actes devaient être accomplis avantia Sainte-Catherine de l'année delà licence'. On pouvait échanger la dispute de quolibéi contre un sermon à faire après la maîtrise. On derait consigner deux francs entre les mains du bedeau , en gage de Paecomplissement de cette obligation *, A la fin du xv* siècle , il n*est plus question de la dispute de tjuotibet '';\mdii8 rargumcntation^ soutenue en Sorbounc pendant les vacances , acquit beaucoup d'importance et de solennité sous le nom de sorbaniqw * ^ dès la fin du xt* siècle. A celle époque, la dispute soutenue dans les vespéries d*UD nouveau maître prit le nom de magna or dinar ia ; et la dispute^ soutenue lors d'une auliqne» celui de parm ordinaria *.
* VoL Stat. (B. IV, ft27), et(d Arî?., p. .'168, b. 5'»). Ccpendnnl ailleurs ( Vet. Slat. d'Ar^'., p. 567, a. hl ) on ne compfo pas le de qitolihft^ et les disputes sont réduites à trois : auiko, ordinaria, borbonica. Cl. infra.
* Vet. Stat. (d'Arg., p. hùC), a. 59 ).
» Vol. Stat. ( d'Arg., p. /i(>5 , b. 34 ). Cet échange est cependant iuterdit(p. 466, b. 451).
* Il est évident , d'après Vet. Stat. ( d'Arg., p. 466 , b. 43 ) , que ceUe dispute ayait moins d'importance que les autres. Il était défendu de lire son argumentation (Vet. Suit. d'Arg., p. 466, b. 49 ).
* Telle est aussi Topinioa de Richer ( lU , 33 } sur l'origine de la Sorboniqne. Il n'admet pas, et avec raison , l'opinion commune qui attribue au mineur François Mayronis l'inslilution de celte dispute ( Cf. Wadding., Ann. 3Im., éd. Rome , VII ,11). Suivant Richer, Genebrard est le premier qui ait avancé co lait, de sa î>ropre autorité, et par conjecture. L'origine do celte dispute est certaiue'inent beaucoup plus moderne. Au XIV" siècle , Ici bacheliers de tous les degrés disputaient en Sorbonne . et même tous les ans ( Cf. supra et St. lî. W. Kollar, p. 14a , § 10 ); et alors la Sorbonique des bacbeliers formés ne semble pas avoir été plus particulièrement distinguée de celles des eunoret. Les statuts de la Faculté de théologie de Vienne ne la mentionnent que trèfr-brièvemeat, et en passant, avec la Sorbonique des eurtore$ ( Kollar, p. 146 ).
* II en était déjà ainsi vers 1495. Voir lY-numération des actes d'Eleutherius dans Launoi, opp. Il, ô8G. — Vordinnria est séparée de Vaulica (Vet. Stat, UArg., p. 467, a. ^i7). On trouve dans un statut do la Faculté de théologie du '1 novembre 1S23 (d'Arg., p. 474, b. 10) : Vf sint baccaUirii magis ifiUicili rcsiiondvir dv parm ordinaris in aulà $ub nom
Daus tous les actes, dans toutes les disputes solennelles de la Faculté , on argumentait avec des formes rigoureusement syllogistiques. Le répondant reproduisait Tobjection de Topposant mot pour mot; il répétait une seconde fois les propositions qu'il contestait « et lenr opposait un syllogisme, ^opposant suivait la même méthode Ces actes étaient souvent tumultueux; les assistants, même les religieux ^ riaient aux éclats, sifflaient, huaient, trépignaient. La Faculté interdit ces désordres et menaça les délinquants d'une amende de 10 sous
De Licence. — Quelque savant que Von fût en théologie, on ne pouvait prêcher et enseigner publiquement sans mission, sans autorisation préalable* Le pape, chef des évéques , pouvait envoyer en tout diocèse certaines personnes prêcher ou exercer toute autre fonciiou relative au gouvernement des âmes. Il déléguait ce di'oit au chancelier de Notre- Dame pour l'exercer en son nom; il le chargeait d'examiner à sa place la capacité de ceux qui devaient prêcher et enseigner la parole de Dieu. Le chancelier était donc le représentant du pape ^ li était sans doute institué par uua bulle Il prêtait serment, lors de son installation, en présence des chanoines de Notre-Dame, du recteur, des députés de TU* Diversité (un maître en iliLoIogie, un mattre en décret, et les quatre procureurs) , qui représentaient cette corporation , et de Tofficial qui représentait i'évêque de Paris
magislris... — On trouve àé\h l'expression ordinarin prlncipali^i dans Vet. Stat. ( d'Arg., p. «i66, b. 45 ).— Sur le rôle quo jouaient les bacheliers formés dans les vespéries et l'auliquc , voir infra p. iati.
* Ramus, Proœm. reform. Acad. Paris, à la fin. Cette petite scène de comédie n'est pas reproduite dans réditiou française.
• Vet. Stat, ( N. P la verso).
» ÙmmHsaHut Po/pœ ( Pelrus AUiacus, Traclalm I advenus Canceltarium PmrtMientem, Gersonii , opp. ed. du Pin. I, 75» B.) ^ Cf.suprap.^'i.
' Voir Tactc authcnlique drossé on 13*9, a l'occasion de la réception du chancelier, dans fi. lY, SIS.
Dans la Faculté de théologie , la licence n'était conférée que tous les deux ans; Tannée de la lic( ace était dite Tannée du jubilé, ou simplement le jubilé' ; ce jubilé ouvraitia Toussaint de toutes les années impaires Les bacheliers , - surtout les religieux^ cherchaient à obtenir do pape Fautorisation de recevoir leur licence en dehors du jubilé. Ils se faisaient rocomm;iii(ier au pape par des princes, des seigneurs, et même par des dames. Ces faveurs causaient des jalousies et des divisions dans le sein de la Faculté ^ Elles diminuaient le nombre des bacheliers formés 9 dont la présence était nécessaire à la célébrité des actes de la Faculté *. La Faculté défendit aux bacheliers for m (' s de faire itUcrvciiii l'autorité du Pape, et de se faire conférer la licence eu temps extraordinaire sans Tassentiment de tous les màltres *.
Les bacheliers formés , qui devaient accomplir lear stage à la Sainte-Catherine de Fannée du jubilé , demandaient à la Faculté, vers la Toussaint", d'êlre présentés au chancelier pour la licence. Ils présentaient chacun une cédule où ils consignaient leur temps d'études» leurs actes et leurs degrés; ils en affirmaient le contenu par serment S'ils étaient acceptés, ils étaient présentés au chancelier, dans la salle de Tévéché, chacun par leur maître, devant la Faculté \ Le
* j4nnus juhUrri , juhUœus. (Vet. Slat. passim). C'est une expression métaphorique cniprunlôo de la coutume juive {LêàiiquCy XXV, tO ). Le jubilé était Tannée de délivrance pour le^ bacheliers formés.
* Statuta Fac. theol. Univ. Thoiosanro. 1580 ( Bibl. nat. 90 recto). — Ou voit par les listes de licence que le jubilé tombait toutes les années impaires.
* Slat. Fac. Tfaeol. im , ap. Ricber, III.
* Stat. Fac. Theol. Univ. ThoL, 1380. 95 reeto.
■ S. F. T. «3», et Vet. Stat. ( d'Arg., p. ^66 , 59 ).
* Le premier jour scolaire, oo la première messe après la Toussaiot ( Vet. Stat. d'Arg., p. Il«6 , 39 ).
^ Ordonnance du roi. 1496 ( B. V, 379 }. *
* Stat. Fac. Th. Univ. Wicnnensis (KoUar, p. 13$), et Ordonnance du roi. im(B. V^379).
chaucelierassignait à chaque bachelier le jour où il devait être examiné. Cet examea n*était pas public ; le chancelier el les maîtres y astistaient seuls. Le cbaocelier argumeDtait coDtre le candidat L'examen terminé, ie candidat se retirait, et le chancelier interrogeait chaque maître sur la moralité, la science, Téloquence et Taveoir probable du candidat". Cet examen n'était qu'une pure formalité. Le bachelier qui avait fait son temps et soutenu tons ses actes était considéré comme ayant droit par cela seul à la licence D'un autre côté, le chancelier ne pouvait s'opposer h la volonté de la Faculté; et quoiqu'il eu eût le droit, il n'aurait pu en user sans être obligé de soutenir une lutte fâcheuse contre l'Université \
Le chancelier envoyait vers Noël à chacun des bacheliers qu'il avait examinés, un billet appelé signetum pour leur dé* signer le jour et le lieu où il devait lui conférer la licence ^ Après la réception de ces billets, les bacheliers se considéraient comme assurés de leur licence. Ils réunissaient leurs maîtres et leurs amis pour leur donner le vin et les épices *; ils prononçaient, à cette occasion, une harangue où ils mêlaient âui remerciements et aux actions de grâces des paroles mordantes contre ceux à qui ils en voulaient
* Slat. Fac. Th. Univ. W. (Kollar, p. 155).
* Ordûimanco du roi, à l'occasion de TaSiedre de Jeao d'Esclavooie , «nU26(B. V, 377).
' Gerson , E])istola de reformalionc thcnlofjiœ ( opp. I, p. ).
* Dedans iurdinairc de Noël ( arrêt du parlement , 158Î). H. IV, 609 ). " Arrôt du parlement en 1385 ( B. IV, 607 ). La licence était conférée
ordinairement en janvier ou en février ( Listes de licence nos.).
* Slal. Fac. Th. Univ. W icnn. (Kollar, p. l'K) ).
' Vet. Slat. (art. 59, ap. ilicher, \U ) : Pnpcipitur baccalariis quod in signetis eorum sub gravi pvrnh no verba nioi dacia aut injuriosa proférant, et quod ilid quaj dicuuL m bij^uetis dicant memoriter. —C'est évidemment one cérémonie semblable à celle qui avait Iteo sous le même nom dans la Faculté de opédecine. Cf. infra. Je crois que Richer se trompe en interprétant ici le mot tignetmn par le mémoire écrit que tes bachoUers romcllaient à la Faculté, ot où ils consignaient tous les actes de leur stage. Ce mémoire était appelé eedula»
Le jour &%é,U3» bacheliers se rendaieol en grande pomipe^ afec tonte la Faculté , à la salle de réfdehé. Le chancefier
prononçait une harangue et faisait proclamer les iioms des bacheliers auxquels il allait conférer la licence. L'ordre dans leqael ces nons étaieot proclamés devait êire l'ordre de mérite. Mats soofent on achetait un rang, ou , comme on disait , un Uêu honorahle h prix d'argent , on par des reeomniandntions de princes, de seigneurs ou de grandes dames; le premier lieu , surtout ^ se payait fort cher Les bacheliers proclamés prêtaient serment entre les mains du chancelier ; puis , ils se mettaient à gênons ' , et le chancelier leor con* férait, en vertu de raulorité du Saint-Siège, au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit 9 Tautorisation {licentia) d'enseigner» de prêcher et d'exercer toutes les fonctions des maîtres en théologie à Paris et partout aillenrs *•
Dk la Maffrise. — Après avoir reçu la licence, on passait dans TaDiiée les actes qui ouvraient l'entrée delà corporation des mattresw Ces actes étaient an nombre de trois : vespériHt auU^et rnompte. Ils n'étaient pas institués pour éprouver la capacité du récipiendaire. La maîtrise était à la licence ce que les noces sont h la bénédiction nuptiale : une solennité célébrée en Tbonueur et à Toccasion du sacrement qu'où vient de recevoir \
Quinze jours avant ses vespéries» le licencié , revêtu de sa
* Petrtig AlUacos, TrœU l oO», Omc. Pûrit, { Gerson , opp. ed. du Pin., 1, 73fi» A.).
* StaU Pac. th. Univ. Wienn. (KoUar» p. 155).
* La formule esi dans Gerson., de SxamlnaUùne doetrinarum ( opp. I, 10) : Ego auGtorilato apostolicà do tibi lieenliam leg«n^ , regendi, dispQtandi , doceodi in aacrà theologirt; Facultate hic et ubiqoe terrarum, in nomino Palris, et Filii , et Spiritûs Sancti. Amen.
* Pelrus Alliacus, Tract. II adv. Cane, Pari«. (Gerson, opp. I, p. 767, c. 7f>9). — Je décris ces actes d'nprôs les statuts do la Facnitô de théologie de Vioîino. On y lit (p. l 'i 7-î)G ) : In lieenlià et vcsperiib et in docloralu coulormouL se ( licenliandi ) in actibus scholastiris Facultali Ihcologiae Parisicnsis sludii, secundtnn furmam infra scriplam.
robe 9 allait chez tous les maîtres et les bacheliers formés pour leur porter les titres ' de quatre questions dont deux devaient
être disputées dans les vespérics et deux dans l'aulique. li demandait à la Faculté qu'elle lui désignât un de ses anciens pour argumenter contre lui dans les vespéries. Dans cet acte, le mattre-président énumérait d'abord les raisons pour et contre sur l'une des questions qui devaientêtre disputées. Un cursor ou uii bachelier formé décidait la question par un certain nombre de conclusions et d'arguments. Le maître-président posait des objections contre lui, et, après le maître» tous les bacheliers formés. On n'adressait des objections qu'au bachelier qui avait posé les conclusions , et celui-ci ne répliquait pas. Ensuite . l'ancien maître désigné posait la seconde question au liceucié ; ii en expliquait les termes , il énumérait les raisons pour et contre. Le licencié décidait la question par une série d'articles et de conclusions ; le maître qui l'avait posée argumentait contre le licencié et répliquait à ses objections. Le plus ancien aprt^s ce maître, argumentait et répliquait contre le licencié. Cette dernière argumentation épuisée , le président terminait l'acte par une harangue où il faisait Téloge du licencié *.
Uaulique avait lien dans la salle de l'évéché (in aulà episcopi). Le cliancelier ou le maître qui présidait à l'acte imposait au licencié le bonnet doctoral en lui disant : Incipiatis in wmme J*airis , FUii et Spirilûà SanoU. Amen, Le nouveau ^ maître prononçait une harangue à la louange de l'Ecriture sainte et posait la première question. Un bachelier formé don ti. lit sa décision , à laquelle des objections étaient successiveuicut opposées par le nouveau maître» par le président, et enfin par le chancelier. Ensuite» un ancien maître posait la seconde question , en expliquait les termes» énumérait les
* Les litres des quoslions étaient souvent rimés. ( Kollar, p. 137).
* Kollar, p. 1J>7,
1 aisoQs pour et contre. Le nouveau muilre don [i i i i sa décision; le pliM jeune maître posait dés objectiotts et répliquait ; pois, ' un autre maître, parmi les plus anciens» reprenait la même
question, en expliquait les termes auiiement que celui qui
l'avait posée > et critiquait ses eiplications. Le maître qui venait après le pins jeune donnait sa décision snr la question ainsi posée > etcontredisait le plus jeune matire» soitimr des assertions, soit par des arguments. On ne lui répliquait pas, et quand il avait posé ses conclusions , l'acte était terminé *.
L'un des jours suivants» le nouveau maître faisait sa première leçon. Il prononçait une harangue à la looange de TEcritare sainte sur le même texte que la première. Il reprenait la question qu'il avait décidée dans ses vespéries, et répliquait aux objections qu'on lui avait posées. 11 terminait eo rendant des actions de grâces à Dieu « h la Vierge , aux Anges » aux Saints et à tons ses bienfaiteurs.
Au commencement de Tannée scolaire qui suivait le jubilé, le nouveau mattre prenait possession de la régence dans uu acte appelé raomple. Il posait de nouveau la question qu'il avait résolue dans son antique. Un cunor, ou un bachelier forroédonnalt sa décision; le nouveau mattre, et après lui tous les bacheliers formés , faisaient leurs objections. Ensuite le maître reprenait la question , la décidait par des conclusions et des corollaires , et répliquait aux objections qui lui avaient été adressées *.
Frais d'études etd'actks. — Les étudiants ne payaient rien' aux maîtres , qui du reste faisaient à peiue des leçons ; on ne sait ce qu'ils payaient aux bacheliers dont ils suivaient les cours. •
De iAAO à 1469 , les bacheliers payaient à la Faculté 20 s. ,
lors de leur premier cours de Bible ; 20 s. , lors du secoue! ;
* Kollar, p. m.
* Kollar, p. 1:JU, IGO.
* Pctruj^ Alliacus, rracf. // adv, Cunc. /'(ir<«. (Gcrson,opp.l, 708, A.)
S/l s., lors do premier principium; t*7 s., lors de la
oence '.
Les irais iûdétermtDés étaient beaucoup plus cousidérabies ; on doDnait des bourtes aux bedeaui à chaque acte que Tod passait On donnait de 10 à 12 fr. au chancelier , lorsqu'il envoyait le signetum *. Cet usage fut attaqué avec vivacité , en 1385. L'Université défend il au chancelier de rien recevoir à Toccasion de la licence Le chancelier réclama ce qu'il appelait ses droits , et en appela au parlement Pierre d'Ailly soutint à cette occasion que le pouvoir de prêcher et d'enseigner la théologie était un ponvoir spirituel; que par conséquent le conférer pour de l'argent était simoniaque ; qu'eufin soutenir le contraire était hérétique \ Malgré tous ces beaux raisonnements, le chancelier resta en possession du droit de recevoir une certaine somme des licenciés. On distri> buail îe vin et les Cpices aux maîtres pendant l'examen de licence ^ Chaque maître et chaque bedeau devait recevoir deux bonnets , lors de l'aulique ^ A chaque acte que l'on passait , il était d'usage de donner un repas ' ; le festin le plus consi» dérable était réservé pour l'aulique , et, comme on disait, pour la fêle du doctorat \ On invitait toute la Faculté, par fois tous les maîtres ès*arts de sa Mation , les bacheliers formés 9 les licenciés 9 ses amis , etc. Dès 1811 , Clément V défendit dans le concile de Vienne de dépasser la somme de
* A/v. du (jr. bed. On ne trouve rien do relatif au doctorat.
* Arrêt du parlement en 1385 ( B. iV , 607 ). Cf. Stat. Fac. Th. Uuiv. Thol., 96 verso.
' B. IV, GOj. — Cf. Vot. Stat. ( (l Arg., p. 462 , 1 ).
* Petrus Alliacus , Tra< <af«s dm adversùs Canceïlarium Parisiemcm (Gerson , opp. I , 723-778 ).
» Arrêl du parlement en 1585. ( B. IV, 610 ). ^ S. F. T. l/i3G(d'Arg.,p. TO).
' Vet. Stat. ( N. 14 recto ).
" Feslum docloratûs.
* Cf. B, V, m.
3000 loarnoû à Toccasion da doetorat Les licenciés juraient d'observer ie décret , qu'on éludait sans doute. Dans les cor-
poi allons, ces dépenses facultatives se règleut toujours suites dépenses des plus riches. Les pauvres ne veulent pas paraître rester en arrière » par amour-propre. A l'occasion de la ISte du doctorat» la Nation , la communauté accordait ordinairement à ses membres nn secours *. Mais ces frais n'en étaient pas moins ruineux. Pour arriver au liac do maître , on consumait son patrimoine, on épuisait la bourse de ses amis, on restait souvent endetté et besogneux pour le reste de sa vie*.
D. DES MAITRES
Les maîtres devaient faire des sermous et des leçons, et soutenir périodicidoment des argumentations les uns contre les autres. L'obligation de présider les actes des bacheliers et des licenciés leur fournissait un prétexte de se dispenser de leurs antres devoirs ^
Gomme les sermons manquaient dans FUniversité , la Faculté décida que chaque maître devrait faire chaque année un sermon > soit par lui-même, soit par procureur, sous peine d'être privé des droits de régence ^
' Le décret est dans B. IV, in. — Vers 1311 , 3000 tournois d'argent ou sous toiiinois, valaiont 2,070 Iraûcs, au marc, au pouvoir de I2,'i20 francs. Cf. Savigny , 111, p. IG^t, n. g. D'après soo estimation, cette somme aurait valu 2,380 francs, au marc.
« B. N. F. 1M8, 2» mai. K. N. A. 1404, 27 janvioi . 1427, 18 novembre. US8, 96 février. 14(29, 19 mars. Et Launoi, lieuii Nmarrw Gymn. Paris. Bittor. ( opp. TI! , p. 389 , 583 ).
3 Nicolaus de Cl a mengiis, liber de Studio theologîœ (d*Achèry, %»ici^
l€(}htm, Vil , p. 154 ).
• Réf. de 14K2 ( B. V, 565 ).
• Vet. Stat. (d'Arg., p. 467,32).
La réforme de 1A52 exigea qu'ils fissent leçon au mains tous quinze jours ^ et qu'ils ne la diUérassent pas au-deià de trois semaises \ Les maîtres ne faisaient donc pas de cours soifi ; ils abandonnaient l'enseignement régulier ans MliH et aux sinîmtiarii. Ils ne faisaient sans doute leçon que sur la question qu'ils devaient discuter dans une prochaine argumentation. Âu xv!*" siècle , avant 1621 ' , Texercice de la régence se réduisait» pour eux , à une seule leçon laite le jour de la Salntfr-Enpbémie , et à la présidence des actes publics*
La maîtrise en théologie était donc une sorte de canonicat.' Outre les présents qu'ils recevaient des bacliehers licenciés , lors de leurs actes» ils percevaient par an 25 s. , à titre de droit d'assistance aux offices de la Faculté ^ Us possédaient ordinairement plusieurs bénéfices > mais les séculiers n'y résidaient pas ; ils aimaient mieux demeurer à Paris \ Quand on avait passé quatorze atis au milieu des théoloL;i<'ris subi ils de la grande Université, on était peu disposé à s'enterrer au milieu de populations ignorantes et sauvages. Ainsi la Faculté de théologie, au lieu d'être un séminaire, était plutôt une sorte d'Académie \
m LA LIBERTÉ D'EXAMEN DANS LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE.
Chargés d'enseigner la parole de Dieu » les docteurs en théologie devaient défendre la vérité catholique consignée
* B. V, 5(jh\
" ArrH du parlement dans B. VI, i33.
* Liv. du gr. bed.
* Entre lUS6etUG<(, les maîtres régents en théologie ont été en moyenne de 15 ( livre du ffrand bedeau ).
* N. Glemengis» IJb, de Stud, T/i. (Splt., 4Acb., Y11, p. 141).
dans l'Ecrîture sainte, et confondre ]'hérésie« qui est le contraire de la vérité catholique. Soutenir le vrai , c'est combattre
le faux, qui est l'opposé du vrai. En conséquence, la Faculté de théologie s'attribuait le pouvoir de décider souveraiDemeol si telle doctrine religieuse était vraie ou fausse » orthodoxe ou hérétique. L'évéque et en dernier ressort le pape ne pouvaient avoir qu*uDe puissance judiciaire et coercitive ; ils ne faisaient qu'appliquer la peine. En effet, il fallait rendre raison théologiquement de la condamnation ; et c'était impossible « sans avoir recours à la science théologiqne» c'est-à-dire à ses dépositaires, les docteurs en théologie. Le pape lui-même ne pouvait donc pas décider souverainenicnl en niaiière de dogme. Tel était le système que Pien e li'Aillf soutint, en 1387, devant le pape Clément VII Suivant ces prijncipes, la Faculté de théologie exerçait des fonctions analogues à celtes du jury^ dans nos cours d'assises, et le pouvoir ^iscopal et pontifical était comme la cour.
Ces prétentions n'éiaient pas illusoires. Composée de répiliers de tous les ordres et de séculiers de toutes les nations, la Faculté de théologie de rUniversité de Paris renfermait alors tout ce que la chrétienté comptait de théologiens éminents. Et au XIV* siècle, elle était seule pour ainsi dire. Aucune autre n*était composée de plus de membres et de docteurs plus distingués. Toutes les nations étaient admises à la Sorbonne; tous les ordres religieux étaient représentés à Paris par Télite de leurs Frères. Il ne semblait pas qu'on pfti trouver ailleurs un tribunal plus impartial et plus éclairé.
Il est important d'étudier comment la Faculté conciliait, avec l'obligation de défendre l'orthodoxie , cette liberté de discussion et d'examen nécessaire à la culture de l'esprit et à la théologie , comme à toute antre science.
On n'accordait pas à tous les auteurs le même dégré d'au-
* Tfwiatw emtra Jaamem de Montnono ( d'Arg., I, partie % p. 77, 80 ).
lorité. Telle doctrine était approuvée et répandue dans l'Eglise comme utile et vraisemblable ; telle autre devait être vraie en toutes ses parties; telle autre eofio devait être abso- Inmefit exempte d'erreur et d'hérésie. Ces deux derniers degrés d'autorîté devaient être attribués à TEeriture sainte et aux livres canoniques, comme une prérogative spéciale. Les docteurs les plus accrédités ue pouvaient prétendre qu'an premier degré d'autorité ; et ce degré d'autorité était compatible non*8eulemettt avec des opinions fausses, mais encore avec des assertions erronées en matière de foi. On pouvait donc contredire les docteurs les plus illustres , tout en témoignant pour leur personne de la vénération et du respect On s'accordait généralement à reconnattre un certain nomlire de points indéterminés sur lesquels on pouvait sonteftir des assertions divergentes, sans danger pour la foi et pour les mœurs. Prétendre eocliatner les hommes par autorité à telle on telle décision en cette matière » c'était , di8ait<K>n » mettre otetade an progrès des études » et à la découverte de la férité qtt*une libre discussion pouvait seule mettre au jour *.
La méthode d'enseignement usitée dans la Faculté de théologie était très-favorable à la pratique de ces principes. Cette habitude de ne décider qu'après avoir posé k pour et le contre, l'obligation de tenir compte détentes les olijections donnaient à l'esprit des habitudes de liberté On mettait de Tamour-propre à ne pas faire usage de l'autorité de l'Ecriture et à n'emplojer que le pur raisonnement \ C'était une preuve d'esprit et de finesse. Pierre d'Ailly, dans un de sesprimipia, se défend avec aigreur d'avoir soutenu des propositions qu'on
* Petrns Âlliacas, !IVaef. eomra J, de JToïK. (d*Arg., p. 115, 116).
* Gaulrîâiis de Fontibus, vers lf77(apttd d^Argentré, 1, partiel, p. SU, SIS).
' L'argomeotalion de Duns-Scot avait ébranlé ches un jeune homme la croyance au mystère do rEucharislie ( Erasme , de Ration» verm theologiœ, opp. Lugd. Batav., V, 155 ).
ne puisse combattre sans être hérétique : « S'il en était ainsi , dit-il, je ne crois pas qu'on pût m'en blâmer. Mais, avec la permission de mon adversaire , cela n'est pas vrai. J'ai avancé plusieurs propositions dont le contraire est soutenu par de grands docteurs *. • Tous les vices inséparables d'une culture intellectuelle exclusive se manifestaient déjà parmi les théologiens du xiv* siècle. On se croyait obligé à tout résoudre on préférait des doctrines nouvelles et hasardées à des doctrines plus vraies , mais qui semblaient surannées On méprisait ce qui paraissait trop clair ; on n'estimait que ce qui demandait des efforts et du travail *. Ces études abstraites desséchaient l'âme des docteurs ^ ils faisaient peu de cas de la dévotion pratique et des livres qui peuvent l'inspirer • ; ils étaient eux-mêmes dépourvus de chaleur et d'onction ; ils ne savaient pas parler au cœur de leurs auditeurs ; la dispute les dégoûtait de la prédication
On voit que l'orthodoxie du moyen-âge se conciliait avec une liberté qui paraissait même parfois excessive. Cette hardiesse était sans conséquence dans un temps oili tout le monde était d'accord sur les principes essentiels et fondamentaux.
La Faculté exerçait cependant sur ses suppôts un pouvoir judiciaire etcoercitif. Au commencement de leurs actes, les bacheliers protestaient' qu'ils se soumettaient à la correction charitable de la Faculté, et s'engageaient à rétracter toutes les assertions qui seraient contraires aux décisions de l'Eglise romaine, à la foi ou aux bonnes mœurs ; qui offenseraient les
* Petrus Alliacus, Quœstioms in IV libros Senlentiarum et Principia. Paris. leh. Gauthier, 34 recto.
" Gerson , Contra vanam curiositatem in negotio fidei ( opp. 1 , 93). ^ Gerson , Contr. van. cur. ( opp. 1 , 97 ).
* Gerson, Conlr. van. cur. ( opp. l, 105 ).
» N. Clem., de Slud. Th. ( Spic, d'Ach., VII, 157 ).
* Gerson, de Examinatione doctrinarum ( opp. ï , p. 21 , G.) ' N. Clem., de Slud. Th. ( Spic, d'Ach., VII , 151 ).
" P. Alliacus, Tracl. contra J. de Montesono (d'Arg., p. 78). » Gerson, opp. V, W7. ♦
Gc
oreilles pieuses ou seraient favorables aux ai licles de Paris Il est k remarquer que les badieliera u*oiat jamais été mis en cause pourlear enseigQemeit» mais pour des propositions soutenues dans les actes probatoires K Les disputes avaient autant d'importance et même plus d'importance que t'ensel** gnement. Elles étaient entourées d'une solennité et d'une publicité qui manquaient aux leçons.
Quand les assertions d'an baebelier avaient para seanda* leoses , voie! comment procédait la FaeoUd. Le coupable n'é* tait pas immédiatement dél^ à révêqne. C'eût été déoon^ rager les bacheliers et les dégoûter d'exercices utiles pour la défense de la foi '.La Faculté s'assemblait sur la dénonciation qui lui avait été adressée ^ et invitait raccosé à comparaître; Je doyen lui lisait les propositions qu'on loi imputait » et Ini demandait s'il s'en reconnaissait l'auteur. La Faculté nommait une commission mixte de maîtres réguliers et séculiers pour examiner les propositions \ Dans les affaires graves, on envoyait la liste des propositions incrimiDées à chaque docteur et aux principaux bacbeliers , avecprièrededonner leur avis\ On laissait à chacun , pour cet examen , tout le temps qu'il croyait nécessaire *. Les commissaires ou les docteurs donnaient chacun leur opinion en proiestaiit qu'ils n'entendaient faire tort à personne et qu'ils n'agissaient que dans l'intérêt
* La formule de cette protestation se trouve dans Denys de Giteaox» T principium , 2 recto. Elle est reproduite en termes presque identiques dans Stat. Fac. Thcol. Univ. Wienncnsis ( Kollar, p. 155)-
* P. Alliaous , Traclaiu$ advenu» J. de Mont ( sono {b}^, Laiinoi, de Schnlis celebrioribus , opp. VU, p. 161 ) : Horuin privilegioruni juUiciarià poteslate maximè uti debent in bis quaî scholasticos aclus concernunt.— Maglslri et baccalarii... qui inquisitioni catholicaB veritatis in actibt» scholastids insistnat.
* P. AUiacns , ibMl./^ap; jShftnoî , opp. VII , p. 161.
*^ P. ÂniacuS} <Mtf. (ap. Lauioi, de ScAofit eelebrioribt» , cap. 60, art. 8).
^ Launoi , de Sciiol, cehbr. ( opp. Vil , p. ik& , 146).
« id., ma, (ow , T U, p. 150, itti).
de la foi * . Si les propositions étaient eoiidsnnées', le con^ pable était sommé de les rétracter publiquement, et quelquefois de soutenir le contraire dans sa prochaine dispute S'il s'y refusait , la Faculté le dénonçait à t'évéque de Pari»^ qui procédait contre lui suivant les canons.
Les garanties étaient donc multipliées dans cette procédure. Ce luxe de précaniions ne tenait pas seulement aux habitudes d'indépendance de TUniversiié ; les bacheliers de la Faculté de théologie appartenaient presque tous à quelque puissante eommunanté disposée à prendre fàit et cause pour eni* et capable de les défendre contre des jugements téméraires et précipités.
Certainement, la Faculté jouissait, an moyen-âge, d'une liberté incomparablement plus grande qu'au xvii* siècle. Au moyen-âge , elle se gouTemait avec une absolue indépendance; elle n'était pasassojétie à cette exacte discipline qu'impose la présence de Tennemi. Au xm* siècle , les tfaéogiens avaient pris l'habitude d'invoquer Tintervention du pouvoir civil pour imposer silence à leurs adversaires ; d'un autre cèlé^ la nécessité d'une étroite union , en présence du protestantisme, diminuait singulièrement le nombre des qnes^ tions librement discutables.
* Id., tdtd. (opp. VII, p. 137, 158 ).
* Cette coDâamDatioD n'avait d'autorité que lorsqu'elle était prononcée à ronanimité ( P. AlUacos, ap. Laonoi, opp. YII^ p. IM), et c'est co qoi arrivait le plus sourent. Voir les passages rassemblés par Launoi
(opp. VII, 113-125).
> Launoi,yU, p. 154,151)
CHAPITRE m
FACULTÉ DË DÉCHET.
Aa xu* Bièdey Bologne était le vrai centre de l'enseignenent du droit civil et do droit canon » comme Paris était la
métropole de la théologie et de la logique \ Lvs jurisconsultes de Bologne avaient autant de réputation que les théologiens et les artistes de Paris. La grande affluence des étudiants à Paris devait y attirer aussi des professeurs de droit « qui y trouvaient une concurrence moins redoutable qu'à Bologne. Le droit civil et le droit canon étaient enseignés à Paris à la lin du XII* siècle *. Cet enseignement prit aiêiue assez d'importance pour que les maîtres en droit canon et en droit civil fussent admis » en 1218 » h participer aux privilèges des théo~ logiens, des médecins et des artistes. Ils obtinrent > comme les autres maîtres, que le chancelier ne pût refuser la licence à ceux qu'ils lui présenteraient > tout eu conservant le droit
* Gaufridos de Vino-Salvo , pœlria ( ap. Loyser, Uistoria poeuiatum viediiœvi), vers iOlO-lOU.
» Savigny, III, p. 266.
de la coniéier à celui qu'il en jugerait dig^e *. C'est la première mention authentique de la Faculté de droit dans IXni-
imité de Paris.
Cet enseignement n'a jamais été [important an moyen-^ge. Les professeurs cte la Faculté de Paris n'ont pas eu de répn-
laiioD. i;eris( i^ tiement du droit romain disparut même à peu près complètement, et il ne resta que renseignement du droit canon qui se rattociiait intimement à celui de la théologie. La Faculté de droit canon prit le nom de Faculté de Décret, de l'ouvrage de Gratien , qui fut la base de l'enseignement pendant un siècle
L'enseignement du droit civil s'éteignit sans doute insensiblement 11 devait trouver à Paris peu d'étudiants et beaucoup de préventions. Les théologiens et les artistes ne considéraient pas la science du droit comme nu art libéral. Pour eux, c'était un métier plutôt qu'uii art Les écoles de droit civil étaient d'ailleurs nombreuses dans le midi de la France ; dès le xm" siècle, le droit fat enseigné k iîi lieues de Paris , à Orléans. De 12iS jusqu'au dernières années du xv* siède S
• GooGordat de ( archives de rUnivarsité). On y lit : LiCflatiam
legendi de decretis vel legibus.
■ Faenîtas dccretonim , clocrelhlœ. Los glossateurs employaient ordinairement l'expression itx decretis pour citer la collection de Gratien et la collection eUe-mûrnu était appelée decr(?(«m ( Walter , ie/iri>tw;/t des Kirchenrechls , % iOi ).
> Maltbieo Paris, ad amutm Ittl (éd. Paris, tM», , p. 595, B. C. D.). Cf. la bulle d'Iniiooent IV (tbid. «ddilamenta p, iU).
* Cf. une supplique de rUniversilé de Paris , en U33 , dans Félibien,
Preuves, II, ÎJO/i. On trouve en ihOl une mention d'un enseignement du droit civil en dehors do la Faculté ( B. V, 807 ). La Faculté de décret avait le monopole de rensoicncmf ni du droit dans Paris. On lit ( R. N. A. 1492, 10 décembre) : Fuit quKiam veiiitus ex ïtaliâ qui dicebat se esse doclo-
rem, et sic affixit cedulas in vicis publicis, quatenus velit légère et
pubHcè disputare in decretalibis poet toeliones. Qood fuit contra deoretistas. Quare supplicaerunt doclores... decretorum ut Univerâtas vellet defimdere istud privUegîuD), seiticet, ut nemo tcgerc dcbcret in islà FacuUate vel disputare, nisi prius habuerit veniam ab ipsà FacuUate vel fuerit incorporais.
OQ uc trouve pas le ujoiudre vesiige d'un enseignemeut du droil eif il ém VUmvmkté de Paris..llaii0 les bulle» de i227 et de 123i , Grégoiie IX ne parie que des mattree en Décret»
L'enseigucment da droit canoD semble avoir été une annexe de renseigDeineQt thcologique • ; il paraît être dans une dépendance étroite du chapitre de Notre-Dame^ qui avait besoin de jnriiconsQltes babîlea pour défendre ses ipmndB Intérêts. Le ebancelier faisait Jurer anx maîtres en déeret qu'ils n'en* seigneraient pas en dehors de la cité. Dans ses bulles, Grégoire IX associe constamment les maîtres en Décret aux théologiens; en 1227, il les affranchit de l'obligation de n'enseigner que dans bi cité * ; en 12Si , il soumet la licence des mattres en Démt aox mêmes conditions que celles des diéologiens Dans ces bulles, on ne trouve pas la moindre allusion à des maîtres en droit romain. La fameuse décrélale rendue par Honorius , en 1210 ' , pour interdire à Paris et aux environs l'enseignement do droit civil , n'eut sans doute d'autre résulut que d'exprimer formellement une exclusion d^è accomplie en fait Elle était d'ailleurs très-conforme à l'esprit d'anciennes décrétales , aux préjugés, et môme aux intérêts des théologiens et des artistes. Ce serait se faire une idée fort exagérée de la puissance des papes au moyen-âge , que de croire que la décrétale d'un pape ait suffi pour abolir on enseignement ou pour Tempècherde renaître. On reipeetait beaucoup les papes au moyen-âge; luais , la plupart du temps, on n'exécutait leurs décisions qu'autant qu'on le voulait bien. On ne leur opposait pas toujours une résistance ouverte et systématique » mais on les négligeait tacitement.
' On nUi que la médecine «fl to pnUiqve de la phytiqtte, et adidem, le droit canon la jvratigtie de la HMogle ( te procareor général, en ISti y
« B. ni, m.
' B. H! , ihO.
La décréta le dlionorius en est ellc-mômc un exemple ; elle n'empêcha pas l'eoseignenieiit do droit de s'établir à Orléans, qni était certainement one ville vai$iM de Paris,
On n'a de renseignements snr l'organisation de la Paeolté de Décret qu'à partir de la fin du xrv* siècle*; sa constitution ne paraît pas avoir beaucoup changé depuis jusqu'à Tannée ibtU , oik elle subit une révolution complète. Nous allons Feiposer telle qu'elle était à la fin du xt* siède.
* Gomme les autres corporations de l'Université, la Faculté de déeiai avait un livr» et des regitires. i* La livre de la Faôillé de déeret existait eocore du temps de Crevier, qui le dte quelquefois. Je ne sais ce qu*il est devenu ; mais la bibliolbèque de l'Arsenal en possède ( ms. HUtoire
latine, n° 137, in-ft**, ) mio copie qui paraît faite avec beaucoup do soin , et qui date vraiscm!i!ablcmcnt du xvii* ou fhi xviii'' siècle. Je cite d'après celle copie que je désigne par les initiales (L. D.). Le livre de la Faculté de décret est composé de quatre parties : un calendrier où sont marqués les jours de congé et les vacances , un inventaire de la biblio* thèque de la Faculté au vf* siècle ( on y trouvait OraUoim TtOUi), une colleclion de statuts de la Faculté de décret, une collection de privilèges accordés à TUniversité, etqoi sont tous imprimés. Les statuts de la Faculté sont rangés méthodiquement sous différentes rubriques. Cette colleclion date vraisemblablement de la seconde moitié du xv* siècle. On y trouve (p. 154) un statut do mais li est écrit après les autres. Le décret rendu par le cardinal Alain, en tft56, est compris dans le corps des statuts. La bibliothèque de TÂrsenal possède ( ms. Jfltfolre latine, 136,iD-8^)uoe copie sur parchemiu et en écritnru gothique, de quelques statuts et d'un calendrier. Le même ▼dume contient des listes des membres du collège des docteurs pour les années 4398, \HHO et et line copie sur papier des statuts qui se trouvent dans le livre de la Faculté. Je désignerni le rnnnuscrit en parchemin par les initiales V. L. (vêtus liber). — 2° On ht ( L. D., p. Iî26 ) : Registrum Facultalis in quo contincntur statuta, facta, dispensâtiones , et ordinationes Facultatis per decaoum ejusdem secrelè conservelur , nec ostendalur alicui niai dodori regenti. Ce registre était vraisemblablement celui qui est mentionné ( L. D., p. iSI ) : Ad officium decaoi spectat babere magnam papirum in quà scribit omnes deliberatîonos Facultatis, nomioa baccalariorum legentium et noiflégentium , licentiatorum, doctorum regentium et non regentium, et receplionem pecuniarum Facultatis. Ces registres existaient encore du temps de Ferrières (Histoire du Droit romain. Paris. 1785. p. 200 -2Gt ). Mais on voit, d'après ses indications, qu'à cette époque , le premier de ces registres ne ren.onldit pas au-delà du XV* siècle. Le même auteur mentionne ( p. SéS ) un registre de recette
DiiS ÉTUDIANTS.
La nécessité où étaient les évôqiies et les chapitres de défendre leurs iiUérCts temporels ouvraitbeaucoup d'emplois aux canonistes. Ils étaient beaucoup plas recherchés que les théologiens » parce qu'ils étaient plus utiles \ La science du droit canon était considérée comme très-lacniti?e. Aussi , les fondateurs des collèges ne cherchèrent-ils pas à encourager des études que les hommes pieux trouvaient déjà trop cultivées. Dans les collèges de Paris ^ 13 bourses seulement étaient réservées aux étudiants en droit canon » et cette science partageait 88 bourses avec les autres Facultés; Tétude du droit canon éiait interdite aux Bernardins de Paris*. Les couvents des ordres mendiants paraissent avoir été réservés exclusivement à la théologie. La plupart des étudiants de la Faculté de Décret étaient donc libres , et ne faisaient partie d'aucune communauté ; aussi étaient-ils fort indiscipliués. .
Chacun d'eux devait s'attacher à un docteur qui avait seul droit de le réclamer à la prison du prévôt. Pour jouir des
qui comprenait les années 15i7-lo22. — D'Aclièry a imprimé ("Sipid/effium, VI, 581 sqq.) d'après lo manuscrit de Corbio (Bibl. nat., fonds Saint-Germain, 951,) des réglemenb sans date suivis d'un statut rendu par la Faculté en 1370. Ils. ont été réimprimés par du Boulay (IV, ft2l>-29 ). Le plus ancien statut de la Faculté de décret que je conDaisae est de ISHO ( V. L., 1 verso, t recto ).
* Gerwo, de ExamhuUione dodrinarum ( opp. I , p. Il| B.) — InnO' cent IV 8*eA plaigiiail déjà ( Bulle citée , p. 66, note 3 ).
* Statuts des Bernardins ( Félib., HUImre de Airis, Prwva , 1 , 165).
privilèges de rUniversité , les étudiauls devaient suivre, au moins aneoa deux fois par semaine, les leçons d'un bachelier sur les Décrétâtes, et celles d'un docteur sur le Décret *. Mais cette condition ne parait pas avoir été jamais observée.
Les docteurs vendaient des cci tilicais d'études aux gens qui voulaient jouir des privilèges de iXaivcrsitéi ils o'exigeaieni aucune assiduité
Il était interdit aux étudiants de troubler par des coups ou par des sifflets les docteurs, les bacheliers, les bedeaux et autres officiers de la Faculté dans rcxcrcice de leurs fonctions. Aux actes publics , ils devaient laisser le premier et le second bancs aux gradués ; ils devaient porter ou faire porter au cours le livre qui était le texte de la leçon ^
DËS BAGHELIEBS.
Dans la Faculté de décret, comme dans les autres Facultés» le baccalauréat était Tapprentissage de la maîtrise ; et, comme dans la Faculté de théologie» les apprentis finirent par remplacer les maîtres.
On n'exigeait des candidats au baccalauréat aucun grade dans la Faculté des arts. Ils devaient seulementjustifier d'une connaissance suffisante de la grammaire et de la logique *• 11 était recommandé aux docteurs de ne donner de certificats
' V. L., 2 recto.
» Réf. de lft52(B. V,»66).
' V. L., P> 2 verso.
» V. L.» ^ 3 recto.
d'études qu'à ceux qui s'expriineraieiit correctement en latin ^
Les règlements des toUcges n'exigeaient qu'une instruction suffisante en grammairé^ et dans les éléments de la logique, pour Tadmission aux bonrses de décret Les candidats devaient affirmer par sennent , en présence des docteurs « qu'ils avaient fait leurs études élémentaires en tel lieu et pendant tant d'années On n'exigeait donc dans la Faculté de décret que l'ittstraction que Ton recevait avant d'étudier dans la Faculté des arts.
Pour être admis , il fallait d'abord avoir étudié pendant trois ans le droit civil dans quelque auUe Ijuivcrsilé ; mais ce statut lut cassé par Innocent VI , à la requête du chancelier de Notre-Dame*. Ën effet» il excluait les religieux à qni Tétude du droit civil était interdite. En 1870 , la Faculté décida que si l'on n'avait pas étudié le droit civil , il faudrait avoir étudié le droit canon pendant A8 mois , dans l'espace de six ans , dont SO mois pour le Décret et 30 pour les Décrétales. Les étudiants en droit civil devaient justifier de H mois d'études en 3 ans, dont 21 mois employés à suivre des cours sur le Décret et les Décrétales. Les licenciés en droit civil étaient exempts de tout examen. 11 était indifférent qu'on eût fait ses études à Paris ou dans une autre Université \ Les étudiants delà Faculté de Paris justifiaient de leur temps d'études» pour le Décret, par des certilicats que leurs docteurs leur délivraient quatre fois par an , à Noël, à Pâques, à la Saint- Pierre et la Saint-Paul, et à la Saint-Remi ; pour les Décrétales, par des attestations que leur donnaient les docteurs sur les certificats des bacheliers. Tous ces certificats n'étaient pas sérieux; pour les obtenir, il suffisait de les payer ^
« L. D., p. iU5.
* V. L., f« 3 recto.
» Crevicr, 11,276.
^ S F. D. 1370 (B. IV, 'm ).
' F. D. 1370 ( B. IV, ft29 ).
I7SI
Après avoir justilii: du lemps d'éludés devant la Faculté, les candidats étaient argumentés par les docteurs sur le droit canoD. Dans les quinie Jours qui suivaient cet examen le nouveau bachelier devait accomplir deux actes publics aillés propoiitum et harmga ; ces actes devaient avoir lieu à l'époque où les docteurs faisaient leurs leçons ordinaires *. Le propo$ilum contenait la décision motivée d'une ou de plusieurs questions de droit canon « avec réfutation des opinions contraires à celles que le bachelier avait adoptées Le ba« chelier faisaii son propositum à l'heure et dans la salle où il devait lire \ S'il le faisait entre Pâques et la Saint-Jean- Baptiste ( 24 juin ) » il était tenu d'en &ire un seeond après la Saint-4ilchel (29 septembre) *• D'abord, les bacheliers faisaient on propositum chaqne année , mais oo les en dispensa ^ La han-nga (^tait un discours à la louange du droit canon ^ Le bacheliîi commençait par invoquer le secours de Jésus-Christ; il faisait ensuite l'éloge du droit canon sur un texte emprunté aux collections de décrétâtes ; il terminait en rendant des actions de grâces à Dieu, à la Vierge , à son patron et aux docteurs ; il énonçait sur chacun de ces points un nombre symétrique de propositions qu'il démontrait par mineure et mineure. Les termes de ces propositions étaient rimés. Les proposita et les harengœ étaient Ins. La réforme de 1452 ordonna de les prononcer de vive voix^ probablement sans succès \
* L. D.» p. il.
' Lo manuscrit de Gorbie( fonds SamlHQennain,9tli,)eD cootieot plusieurs.
» L. D., p. 12 et 15.
* Vet.Stat.(B.lV, W).
* L. D., p. 83. Cf. L. D., p. 36. Ce slatat fut rendu en 1390 ( V. L.>
f* h verso ).
^ On en trouve plusieurs dans le manuscrit do Gorbie ( foods Saint- .
Germain , 'J5i }.
Les bacheliers ne lisaient qne les Décrétâtes ; le Décret et trois décrétales étaient excIusivemcDt réservés aux docteurs
léCS joars de congé étaient pins nombreux dans la Faculté de décret qu*en aucune autre. Outre les soixante fêtes communes à l'Université , la Faculté en a?ait qai lui étaient partrcalières. Elle avait, en onlre, vacances : 1° de la Saint- Pierre et ia Saiat-Paul (29 juin) , jusqu'à l'Exaltalion de la Sainte- Croix {ik septembre) ; 2* du dernier vendredi ayant les Rameaux jusqu'au premier mardi après la Qtiastmodo; 3** de la veille de la Pentecôte jusqu'au premier mardi après la Trinité ; /i°de la Saint Cônie et la Saiut-Damien (27 septembre) y jusqu'au lendemain de la Saint-Denis (10 octobre). Les cours des bacheliers devaient commencer le jour de la translation de Saint-Augustin (6 octobre) , et finir à la Saint-Pierre et la Sainî-Paul (29 juin) Ils n'étaient tenus qu'à trois leçons par semaine
Ils devaient lire, dès le lever du jour » une heure avant le coup de prime de Notre-Dame. La leçon devait durer une heure Ils neponvnient lire que dans une salle qui appartînt à un docteur ^ Si cette salle était en dehors delà rue dulilôt- Bruneau, le bachelier devait payer le même loyer que pour les écoles de cette me. La Faculté se partageait la différence *. Le bachelier ne disposait de la salle que pour nne année : il
* Cf. infra.
* Le calendrier du manuscrit de Corbie est plus détaillé que celui de L. D. — L. n,, p. 26 et 34.
' L. D., p. 31. CorLaias bacheliors lisaient aux nones de Notre-Dame, et aux nones des Jacobins ( L. D., p. 84 et 26 ). Cf. B. IV, 428. -— Les bacheliers sont souvent désignés sous nom de legeniet de mane { L. D., p. 31 sqq.)
' L.D., p. SU). Lorsque les salles de tous les docteurs étaient occupées, il fallait une dispense spéciale de la Faculté pour être admis à lire dans une salle qai n'appartint pas à un docteur ( L . D., p. SB ).
ae pouvait retenir la salle pour l'année suivante qu^aveel'aa-
torisation de la FacuUé *. S'il av^it lu pendant deux raoiàdans la salle d'un docteur^ il devait y cootinuerses leçons jusqu'à la fin de Tannée
Les bachdiers devaient lire les Décrétales dans Tordre suivant : premier livre , 2« , 3% 5* , 6% A*, Clémentines. Ils devaient achever , sans l ien passer , le livre qu'ils avaient commencé; ils pouvaient commencer un livre une année, et le reprendre Tannée suivante an point oà ils Tavaient laissé. Ils devaient lire le texte et les gloses» et ne pas s'égarer dans des digressions étrangères ^ Avant 1355, ils parlaient d'abondance*; plus tard, ils prirent Thabitude de lire leurs leçons. Cette méthode était fastidieuse pour les auditeurs et entraînait trop de longueurs ; la Faculté leur défendit de lire leurs le» çons ; seulement » s'il se présentait quelque cbose d'important , ils devaient le répéter au plus deux fols pour laisser aux auditeurs le temps d'écrire; encore ne devaient-ils le faire que rarement
Ces règlements , comme tous les règlements de la Faculté de décret, étaient fort peu observés. Pour en assurer Texécution » la Faculté ordonna aux bacheliers de se faire délivrer chaque année, par leurs docteurs» une cédule où seraient
marquéb le livre qu'ils devaient lire , le jour el la salle où ils devaient commencer leurs leçons. Cette cédule , scellée du sceau du doyen , devait être remise par le bachelier an bedeau qui en proclamait ie contenu *. Il est probable que les règlements n'en furent pas mieux observés. Toutes ces précautions n'étaient que des occasions de rançonner les bacheliers. Ils
» L. D., p. 51-32. Réf. do 1452 ( B. V, 1*67 ).
* S. F. A. ( ii. IV, 532).
• V. L., f" 8 verso. - L. D., p. 8.
payaient pour garantir l'exéeutian des règlements ; ils payaient encore pour s'en foire dispenser.
D£ LA LICENCE
La Faeoltéde décret avait son jubilé conme la Faculté de
théologie. La licence n'était coiWtrée que tous les deux ans*. Après Noël , les bedeaux proclamaient Touverture du jubilé « et les aspirants à la licence devaient comparaître devant la Faculté 9 à sa prochaine messe La Faculté leur assignait le jour où ils devaient justifier qu'ils remplissaient les conditions exigées pour l'admission à Pexamen.
Ceux qui n'avaient pas étudié le droit civil devaient d'abord justifier qu'ils avaient lu les quatre livres des Décrétales pendant 40 moîs^ répartis en l'espace de A ou 6 ans *. En ISèO» le maximum fut fixé à 60 mois , et le minimum ft S6 K Les bacheliers en droit civil devaient avoir lu les trois livres de la collection des Décrétales pendant "là mois répartis en trois ans. Le à" livre des Décrétales et les Clémentines n'étaient comptés que pour un livre \ Pour encourager l'étude du Sexte> la Faculté décida que la lecture complète de ce livre compte^ rait pour celle d'un livre et de la plus grande partie d'un au-
*S. F. D. 1370(B.IY,m).
* y. L. (f* 4 verso). Cette disposition (ot confirmée parle cardinal
AÎ3in, en ITO (L. T) ^ p. ÎJÎi, et p. S5I ).
* S. F. D. 1570 ( B. IV, 420 ) , et L. D., p. 37. — 28 dies continuos pro mcnso computari stalnimus ( L. D., p. h9 ). Cf. S. F. D. 1S70 ( B. IV, ).
— ne —
tre Dans des cédules qu'il remettait à chaque docteur , le bachelier devait marquer combien de mois il avait étudié le
Décret et les Décréta les, combien de mois, combien de livres et quels livres des Décrétales il avait lus , ses bénéfices , Toffice qu'il remplissait» ses grades \ A l'appui de ses assertions, il devait préseoter les certificats des docteurs « et aiBnner par serment la vérité des faits consignés dans sa cédule ^ Après ces formalités , la Faculté admettait le candidat à l'examen.
Quelques jours avant Texameu , le doyen el l'uu des docteurs annonçaient aux candidats assemblés le décret sur lequel ils devaient être examinés \ Cet examen n'était pas public ^ Lejooroik il était terminé, ou le lendemain, les docteurs s'assemblaient pour dresser la liste des licenciés ^ Les lieux de licence devaient ôtre assignés par ordre de mérite à ceux qui s'étaient le plus distingués dans Texamen et les actes publics ; les dignités , la noblesse» les leçons des candidats ne devaient pas être prises en considération. Cependant le doyen et les docteurs pouvaient donner la priorité à des prélats et à des nobles, suivant qu'ils le jugeaient convenable \ c'est-à-dire lucratif.
Les bacheliers admis étaient appelés devant la Faculté et prêtaient serment * : leurs docteurs * les présentaient au
* L. D.» p. 66. L'examen de ces cédoles était appelé examen magnarum cedularum{h. D., ibid.) 11 fallait dire né de légitime mariage (L.
* L. D., p. 62. Le décret ( decrelumj était choisi par le doyen avec le consentement du collège.
> G*est ce qu'indique l'expression caméra. L. D., p. 69 et 63. « L. D., p. 148.
' Les seuls docteurs régents avaient droit de présenter à la licence. Le docteur le plus ancien et le plus jeune avaient droit de choisir le bachelier qu'ils voulaient. Les autres docteurs choisissaient après eux par rang d'ancienneté (L. D., p. 78, 80).
« L. D., p. iSO.
chancelier dç Notre-Dame^ qui leur assignait dans m billet le jour où il devait lenr conférer la licence. La veille de ce joor> les bacheliers devaient visiter tous les docteurs pour les prier
d'assister à leur licence . Le joui de la licence, dans la salle de Vévèché, le cliaocelier faisait proclamer les licenciés par le grand bedeau de la Faculté^ dans Tordre qu'elle avait fisé % et il lenr conférait la licence.
§ IV
FRAIS D'ÉTUDES ET D'EXAMENS
L'étudiant payait an bachelier dont il suivait les leçons « un franc pour ses honoraires S «t 2 s. p. pour la moitié
du loyer de récole *. Le doyen de la Faculté percevait 2 s. p. sur chaque coi lificat qu'il scellait à l'éludiant et au bachelier *.
Le jour de la harenga , le bachelier donnait A s. p. à chaque docteur régent Le même jour , il invitait à un repas son docteur 9 et un autre docteur au choix de ce dernier Il devait payer, dans les huit jours de sa réception, h bourses et demie Le bachelier devait évaluer, par serment, la bourse au taux de sa dépense hebdomadaire \ 11 payait la moitié du loyer de la salle où il faisait son cours *\
» Réf. iTO(B. y, m).
Le licencié payait du vin aux docteurs pendant rexamen. Cette dépense ne devait pas dépasser 2 on 8 écus d'or Le
jour de sa licence ., il donnait un banquet à la Faculté et à ses bedeaux ; il distribuait 20 8. p. h ch ic un des deux bcdcîuix de chaque docteur Euiin il payait» comme au baccalauréat > â bourses et demie ^
Ces dépenses ne sont ^pas susceptibles d*ane évaluation rigoureuse. Nous savons , toutefois , qu^elles étaient ruineuses. Pour obtenir un lieu liouorablc, pour liàter rexauien , les candidats évaluaieut leur bourse beaucoup au-delà de leur dépense hebdomadaire ; ils épuisaient leurs ressources ; ceux qui ne voulaient pas ou ne pouvaient pas faire de semblables dépenses ne se présentaient pas pour les grades. Le cardinal d'Estouteville voulut remédier à ces abus ; il fixa aux prélats et aux nobles un niaximuiu de 7 écus pour les bourses du baccalauréat^ et de 12 écus pour celles de la licence. Il comptait peu sur le désintéressement et la probité des docteurs ; il s'efforça d'assurer l'exécution de son règlement par toutes les précautions possibles Les docteurs ne tardèrent pas à justilier cette défiance avec une etlrouterie cynique. Deux ans après, en 1405^ ils obtinrent d'Alain « cardinal , une modération de la réforme de i&52, qui la détruisit complètement Sous prétexte qu'il était injuste d'enchatner la libéralité des éludiauts enverslcurs maîtres, qui avaient le désintéressement de ne rien exiger d'eux pour des leçons qu'ils ne faisaient pas, les docteurs se firent autoriser à recoYoir les dons et offrandes spontanés de leurs bacheliers et licenciés reconnaissants, sans exaction aucune » bien entendu K
Les frais d'études et d'examens étaient tellement écrasants
* L. D., p. 63. Jurei.
> L. D., p. 6ft,6S.
* Héf. {m ( n y, 568-69).
L !>., p. 576. Le statut ou moderalio du cardinal Alain est inséré tout entier.
dans la seconde moiiié du xv'^ siècle , que des boursiers décrétisies, tout en jouissant des privilèges de rUaivenilé de Paris eomme étudiants de la Facolcé de décret , allaient se faire graduer à Orléans , qui offrait la marchandise à des prix modérés. La Faculié do décret se plaignit à l'Université de cette irrégularilé. La Nation Picarde répondit qu'ils n'avaient qu'à être plus traitables pour leurs étudiants^ alors on pourrait faire droit à leurs réclamations , sinon ceux-ci (lovaient être libres de prendre leurs degrés ailleurs ^ à moins de frais
DES DOCTEURS
La plupart des étudiants n'aspiraient qu'au grade de bachelier » tout au plus à celui de licencié ; ils ne prenaient leurs degrés qu'en vue d'un métier et non de l'étude. Ils se contentaient du strict nécessaire
D'ailleurs, les docteurs iounaieiH, sons le nom decoKcf/iuin, une corporation dont l'accès n'était pas moins difiîcile que celui de la Faculté de Bologne Pour être admis au doctorat, il fallait justiier de 80 1. p. de revenu *; le candidat ne devait
' R.N.P.U81,iaiDai.
* Les lislea de docteurs que Ton trouve dans V. L. ( f° recto, 11 verso, et 15 recto), donnent SI5 docteurs en 1398» 11^ en 1440, et 30
en m^.
' Cf. Savigny, III, p. tTi. La Faculté de Bologne portait aussi le nom de coUeginm (id. 111, p. 172, n. b ). On reconnaît dans la Faculté de décrel ([uelqucs traces de riiuilation des Universités italiennes.
• L. D., p. 7ft. D'après les estimations de M. Lcber , celle somme valait en moyenne, de à 1300, SOO francs an marc, aa pouvoir de ^000 francs.
êare chapelaio ni d'une communauté» ni d'un particulier , ce qui eût dérogé à la dignité du eoltége et du doctorat \ Il devait passer les actes de son doctorat sous le doeteur qui
ravait présenté h la licence Les actes du doctorat étaient analogues à ceux de la Faculté de théologie ; le premier était appelé vespéries ; dans le second , on imposait ie bonnet de docteur ' ; le troisième consistait en une leçon solennelle appelée repetitio \ Dans les vespéries, un bachelier arguiueutait contre ses collègues sur une question que lui avait assignée le président de Facte ^
Le récipiendaire donnait au président de ses actes de belles robes et de bonnes fourrures *. Chaque docteur régent recevait deux bonnets, les non-régents, un seul Chaque bedeau de (locteiir devait avoir As. p. , et clia(jue sous-bedean , 2 s. p. «. Le nouveau docteur donnait un banquet aux docteurs, aux licenciés» aux bacheliers» à tous les bedeaux. 11 devait inviter les prélats et les nobles qui se trouvaient à Paris» la cour du parlement 9 les autres juges et conseillers du roi *.
Les docteurs, comme dans les autres Facultés, étaient distingués en régents et en non-régents.
Les régents étaient tenus de faire » tous les ans » une leçon solennelle » appelée repetitio » dans les écoles de la rue du Cl^t-Bruneatt'^ Trois fois par an» la veille des Rameaux» de
L. D., p. 7K. C'est ainsi que je traduis : Sub quo fueiitU Ikmîkttù » Gel acte était appelé dœtùrixaUa < Yet. Sut., B. IV, m ). Il est à
remarquer que, suivant Tusage des Universités italiennes ( Savigny. III , p. 155 , n . i.), les membres de la Faculté de Décret sont toujours appelés
doctores et jamais magittrù
ia Peiilccoi.(j , de i\oël, un docteur^ clioi^^i à la Saiut-Joiin par rang d'ancieonelé» devait faire uue leçon solennelle sur uoe décrétale désigoée à Tavance^ et ioterdite aux leçons des bacheliers
Le Décret de Gratien était l'obiet exclusif des leçons des docteurs. Ils ne pouvaient lire les Décrétales sans rautorîsatîon de la Faculté > et même , en ce cas, ils perdaient leurs priv ilotes de docteurs, et n'étaient plus considérés que comme simples bacheliers \
En dehors des jours de congé fixés pour la Faculté , les docteurs ne faisaient pas leçon le jeudi , jour de la messe de la Faculté Us avaient aussi des vacances qui leur étaient particulières ; ils ne faisaient pas leçon du 17 décembre au premier mardi après TEpiphanie, le jour de la Saînt-Maiir (1(3 janvier) , du 28 septembre au premier mardi après la Toussaint \ Us ne devaient pas mettre entre leurs leçons un intervalle de plus de iô jours * ; ils ne pouvaient se faire remplacer plus d'un mois, sans la permission du collège *; Après une absence prolongée , s*ils voulaient reprendre leur titre de régents, ils étaient tenus de jurer qu'ils reprenaient leurs leçons , avec intention de les continuer \
Ils commençaient leur leçon au coup de prime de Notre- Dame * , immédiatement après la leçon des bacheliers. La leçon devait durer une heure Ils ne pouvaient lire que dans les salles situées rue du Clot-Bruneau. Le chapitre de Notre- Dame obtint cependant de Clément VII , en , Tautori-
3 Vet. Slat. (B. IV, 428).
• Vel. Kal.
* Cf. supra p. 175.
sation d'avoir un docteur qui lût le Décret dans le cloître. Ce docteur devait appartenir au collège et être chanoine prébendé de i'égtise Notre-Dame. Au commeDGenieftt de l'ordinaire, il devait faire deux leçons rue do Gldt-Bmneao , et demander an collège , à la prochaine mesae, rautorisation de les achi^ver dausle cloître \ C'était une sorte d'hommage que le collège exigeait de lui. Chaque docteur avait , rue du Clôt- Braneau » une salle qui lai était assignée. S'il s'absentait» il ne pouvait la perdre qu'après une année révolue. La salle vacante était attribuée au plus ancien docteur *. Nul docteur ne pouvait entrer dans la salle d'un docteur absent, sans protester qu'il la lui rendrait lors de son retour. La grande salle de la Faculté était réservée aux actes solennels comme priacipium, hareinga, repelitio. Elle était commune à toute la Faculté Chaque docteur avait» comme à Bologne, un bedeau et un sous-bedeau chargés de fonctions analogues à celles des bedeaux des Facultés *. Le nouveau docteur recevait de son président le bedeau et le sous-bedeau ^ C'était vraisemblablement des offices que l'on vendait à ceux qui désiraient participer aux privilèges de TUniversité *.
En , le collège décida qu'après 20 ans d'exercice les docteurs jouiraient des privilèges de la régence sans eu avoir les charges Mais» en réalité » ils étaient tous dans cette pofiitioD au commencement du xvi" siècle $ ils se regardaient comme dispensés de faire des leçons ordinaires. Ils commettaient un bachelier a la lecture du Déciel : à la iin de 1 auuée^
* Cette transaciion fui passée .en 1586, entre le chapitre de Notre- Dame cl le collège, ËUo se trouve L. D., p. 85.
* L. D., p. ft9,B0.
^ Cela semble résulter de I., D., p. 40.
' Ce statut se trouve L. D., p. 154.
<::e hatiielicr résignait ses fondions au collège, qui le contî* iiuait s'il le jugeait convenable \
Les docteurs ne paraissent pas avoir jamais ensei^pié sérieasement. Ils étaient» pour la plupart» de riches ecclésiastiques*» qui considéraient le doctorat comme un bénéfice de plus à exploiter. La Faculté de décret était la plus corronapue et la plus vénale de toutes les Facultés. Elle n'avait ai maîtres» ni étudiants; elle n'avait que des vendeurs et des acheteurs. On ne pouvait attendre aucune réforme volontaire de ce corps gangrené; au xti« siècle, le parlement trancha dans le vif. Le 1'^ mai 15^^B, il arrêta que six docicurs régents liraient publi(iiiciii( rit le Décret et les Décrétales dans la grande salle de la Faculté, tes candidats à cette place devaient soutenir en public deux argumentations solennelles ou repeiUionu» Les plus dignes seraient choisis la première fois par la Faculté , assistée de deux conseillers. Les six places étant ainsi remplies , la place vacante serait donnée au concours dans les mêmes formes» parles docteurs restants» assistés de deux conseillers *. Dès lors » la Faculté fut renfermée tout entière dans ce collège sex-viral.
• Arrêt du parlement, 1521 ( D. VI , iô'i ).
• Voir les listes des docteurs V. L., f** 11 verso et 12 rcclo. « L*arrét dans B. VI , m-m.
FACULTÉ DE MÉDECINE
La médecine n'était pas enB^gnée avec éclat « à Paris > au xii' siècle ; on allait alors Fétudier à Montpellier et à Salerne La première mention authentique de l'enseignement médical
dans l'Université de Paris, se trouve dans le concordat de 1213 *. Cette Faculté ne tint jamais beaucou]) de piace dans rUniversité pendant lemoyen-^e; elle n'était pas même représentée dans l'installation du chancelier de Notre-Dame *.
Nous allons exposer les coutumes suivies dans cette Faculté au XV siècle \
* Jean de Salisbury , Mclologicus , lib. 1 , cap. 4. " hic m fiai de Physicis. Cf. supra p. n. 3.
" Procès-verbal 1349 ( B. IV, 518 ). Cf. supra p. loi.
* La Faculté do médecine avait sou liseré et ses ieyialns. — i** On lit ( registre lft98-U7S» ^"981, noTembre 1&70), daos Tiiiveiitaire lait chaque année par le doyen : Recepi... librum slatuloram în pergameno qui incipit in secundo folio : ffover^l Univent guàd eian à pauds dicbus; et finît in penuhimo : /oAanm lanffrenoU Johannct et ( reg. 1395-1432$,
DES ÉTUDIANTS
La Faculté décida , en iZi50 , que les ciutlianls se feraient inscrire par le doyen sur son registre au commencemeot de chaque année scolaire. Mais ce règlement ne fut observé que
p. 183, novembre 1413 ) : LiMltnn niheo coopertnm in fino contincnUir sfafuta FantUatis. Ce manuscrit paraît i-tro perdu depuis fort longtemps, et probablement avant répoquc où Uiolan écrivait ses Curieuses recherches sur les ècûlcb de Paris el de MonlpelUer. Paris, 1651. Le livre du recteur contenail an abrégé de quelques statuts que da Boulay a publié ( UI, 409-404 )« ^Vhea registres de la Faculté eont aujourd'hui à la bibliotiièque de ta Faculté de médecine de Paris. Ils commencent au 92 novembre 1395. Chacun des volumes qui compospnt cette série est désigné dans les inventaires faits chaque année, par le nouveau (loven . sous le nom de papirus^ ou de papirus compotorum ( registre III , p. l'il, nov. 1'j8') ). L'inventaire de novembre 139S ( reg. I, p. 1,) indique : Papirum aliam immédiate prsecedentem qninque codices conlinentem. On trouve cependant, nov. 1400 ( reg. I, p. 139 ) : Duas pa^rw antiquas parvas; item istam papirum prsesentem. Ce qui indiquerait deux registres avant le registre 1395-1435. Le registre III, p. 141 (nov. 1485 ), confirme cette donnée. Cet invontairo indique sous le nom dcpopiri compotorum, ot en marquant les mots qui commencent le second folio et ceux qui terminent le dernier, quatre registres. On reconnaît dans les deux derniers les registres I ( 1395-1435), et II ( ihd'i-im ). Voici l'indication des deux premiers : Uoa papirus compotorum dictœ Facultatis încipiens io secundo folio éomiliiiiea; et flniens in penultimo : lim promiuâ S. MatimrM; item alia papirus compotorum dictœ Facultatis incipiens in secundo folio tumuet nfoA<l famé», et fîniens in penultimo «taCuto aUoqulH sic. Bn supposant que chacun de ces deux registres comprit un espace d'une quarantaine d'années, comme les deux premiers registres qui nous restent , il en résulterait que les registres de la Faculté do médecine commençaient vers 1315. — Ces registres étaient tenus par le doyen qui y Consignait les eonchisioos de sa compagnie , lea noms des iMtcheliers et des licenciés , les comptos de mise et de recette de la FacuUé. le renvoie à ces registres en citant la date du mois et de l*année.
pendant six aus Les étudianls «'•laient tenus de fîiire sceiier par le doyen , avant la Toussaint , les certificats d'éludés que leur délivraient les maîtres et les bacheliers *.
Les conditions imposées aux candidals, lors de la licence , contenaient impiieitemeot robligaLioii de commencer les études médicales après avoir reçu la licence dans la Faculté des arts \ Quoique ce grade ne fût exigé que pour la licence en médecine» tous les étudiants en médecine devaient être et étaient mattres ès-arts.
Les étudianls suivaient eu même temps les cours de plasieurs maîtres \
DES BACHELIERS
Comme dans les autres Facultés » le baccalauréat était Tapprentissage de la maîtrise *.
Les candidats au baccalauréat se présentaient devant la
Faculté, convoquée spécii Km (lit pour les entendre, vers l'époque indiquée pour les examens^ c'est-à-dire en janvier ou février » en mars on avril « et quelquefois , mais plus rarement, en septembre ou octobre *• On indiquait anx candidats
* Les années UK5l-lft57. Yolci les nombres des éiadiants inscrits : mtt îh; im, I»; tbW, 19; ihW, SI; i«(t6, IS; ihïïl, 13. En moyenne y 16.
* 27 mars \Hm, 17 oi 21 juin 1410.
' Reg. I, p. "-m.
* 27 septembre
« Voici les nombres des l^aohcliors inscrilfipour les auiiccs l4i>Sl-i4b7 : 7, 7, 5, G, 3, l). En moyenne, o.
* Registres passim.
le jour et l'Iicure où ils devaient justifier de leur temps d'études'. La Faculté se réunissait à cet effet dans la maison du plus anciea régeot \ Les candidats comparaissaieot et exhibaient les certi6cats délivrés par leurs maîtres et scellés par le doyen Le temps d'études se comptait par mois. SI mois et demi élaieut jugés insuflisanls *. Ordinairement, les candidats justifiaient de 38 mois d'études réparties entre quatre années ^ Le temps des vacances et des cessations ne devait pas être compté ^ Si la Faculté était satisfaite» elle admettait les candidats à TexameD.
La veille ou Tavant-veille de iNoël , vers la iin de mars ou le commencement d'avril , à la fin de septembre ou d'octobre j la Faculté se réunissait pour nommer des examinateurs Les deux maîtres les plus anciens et les deux maîtres les plus jeunes^ après ceux qui avaient pris part h la dernière élection, élisaient quatre examinateurs , un de cliaque Nation. Ces examinateurs ne devaient pas avoir participé au dernier examen, ni exercer actuellement un office quelconque dans la Faculté. On voulait que les honneurs de la corporation fassent distribués également entre les régents L'examen n'était pas public Lorsqu'il était terminé, la Faculté s'assemblait pour entendre le rapport des examinateurs *\ Ceux qu'ils avaient
* Probare iempui MdiUimU, 8 février 1106 et passim.
* Statut cité, legislrein, p. 110.
' Gnliito. 17 et SI juin ihiO et passim.
* f7 juin 1410.
C'est le nombre que Ton rencontre le plus souvent dans les registres. Cf. Vet. Stat. (B. III, m).
« Statut cité, 9 mars
' Registres passim.
" 30 octobre l'r23, "23 décembre iHiO.
'> In ntmerà ejcaminavcrunl. %7 mai 1408. Examen parliculare tempta' (orwm î/i rnmerâ. 8 février 1409,
" Ad audiendwn rekUmmn examinalorum scholarium in camcrà, SK) fovner 1409.
jd^és capables étaient admis à faire leurs cours de bacheliers. La Faculté les appelait devant elle» et leur faisait jurer d'observer les statuts qui eoncernaient les bacheliers *.
Dans les registres de la Faculté, de 1395 à 1500, on ne rencontre pas un seul exemple d'un candidat rrjeté par les examinateurs. La Faculté n'était sévère que sur la justiûcatiou do temps d'études. L'examen n'était qu'une pure formalité. Un recteur en fut dispensé parce que ses fonctions ne lui permettaient pas de le passer
Les bacheliers continuaient à suivre les cours des maîtres et faisaient eux-mêmes des leçons ^ Ils ne pouvaient lire que le livre qu'ils avaient déjà entendu \ Ils devaient assister aux disputes des régents et aux messes de la Faculté *. Avant de se présenter à la licence, ils exerçaient la médecine pendant deux étés , sous la conduite d*un maître-régent \ En 1452, le cardinal d'Ëstouteville ordonna que chaque bachelier soutiendrait contre les autres une dispute solennelle entre le Ga* rême et la Toussaint Cette dispute fut appelée cardinaU % de ia dignité de celui qui Tavait instituée.
* 20 février 1^09. Les candidats, désignés jusques-Ià SOUS le nom de êchoUire*, étaient désormais appelés ItaecakirU,
* Registre I,p.m
» Je ne sais où du Boulay a pris le nom ô^herbarU ( V, 8C2 ) . C'était le nom donné aux herboristes. On peut lire le serment qoMls prêtaient à la
Faculté (reg. I, 25)), et II, 20).
* La liste des livres sur lesquels les bacheliers étaient examinés se trouve dans B. IIl, ft03.
* VeL Stat. (B. III, liOù),
' 9 mars im, et statut cité , registre H , p. 96. PraeHea, praetieare, ' B. V, 569.
* Cet acte portait déjà ce nom en 1468, 18 mars. On n'en rencontre pas de trace dans les registres avant cette date.
§ni.
DE LA LICENCE
La licence n'était conférée que les années paires , ordinairement au mois de mars ' . L'année de la licence était appelée l'année dn jubilé comme dans les deux autres Facoltés supérieures. Cette coutume avait sans doute été établie par les mêmes motifs, pour conserver un plus graud nombre de bacheliers.
Les bacheliers se présentaient devant la Faculté > qui leur assignait le jour et l'heure oh ils devaient justifier de leur temps d'études Ce temps se comptait par mots, dès le commencement des études, et non à partir du baccalauréat. Le minimum exigé était de ôô mois \ déduction faite des 38 mois exigés pour le baccalauréat, il restait 18 mois de baccalauréat répartis en deux ans. Le temps des vacances et des cessations n'était pas compris. Deux ans de régence dans la Faculté des arts ne comptaient que pour une année d éludes ; ces deux ans devaient être antérieurs au baccalauréat \ Le candidat devait prouver qu'il était licencié ès-arts Quand la Faculté avait jugé que les candidats satisfaisaient aux conditions exigées , chaque maître dressait une liste dans laquelle il les
' Registres passim. Souvent les années impaires, en comptant mor^ Gallico.
* St janvier \m, et passim, etreg. 11, p. 48.
* t«"^ février 1409.
" S4 février iH9^3. On trouve cependant (reg. i, p. \%0f) des licenciés qui n'ont que 1)2 ol lik mois.
» Réf. de im ( B. V, li69 ) , et reg. I , p. 50l> , el iO iév. 1453.
* % février 1495.
rangeait dans Tordre qu il jugeait convenable. Touies ces listes étaient remises au doyen y qui les ouvrait et les comparait en présence de la Faculté; la liste qni avait réuni le plus de suffrages était adoptée par la Faculté , et chaque maître s'engageait, par serment , à ne rien changer à celte liste défiDîtive. L'ordre où étaient rangés les candidats devait rester secret ^ Le doyen et quelques maîtres délégués par la Faculté présentaient les bacheliers admis au chancelier de Notre-Dame ; ils déclaraient au chancelier que les candidats étaient admis et acceptés par la Faculté comme dignes d'obtenir la licence *.
Dans l'intervalle entre cette présentation et la collation de la licence , les maîtres et les licenciés se réunissaient dans un collège auquel on voulait faire honneur ^ Chaque candidat à la licence prononçait une harangue ' et distribuait aux maîtres du vin et des épices ^
Au jour et à rheure indiqués par ie chancelier * » les candidats se rendaient avec tonte la Faculté à la salle de l'évêché. Le chancelier prononçait un discours \ proclamait les noms des candidats dans Tordre lîié par la Faculté et leur conférait la licence
' Le règlement ( st copié, reg. Il, p. Cf. 19 février 1493. Cf. sur
ce décret , 18 mai 1499.
» 8 février IftOO.
^ 18 mai l/i99. Celte cérémonie était appelée sigmlum. On disait facere signelum { 22 février 1/493 ). Ce nom venait sans doute du signe^ tum du chancelier. Cf. supra p. 183.
* Reg. III , p. 356. In barengi signeli sni, die prfficedenti licentlam, visas fuerat diffamare aliquos de maglstris nostris.
* 10 mars 1499.
* Dans son sirjnctum. Les futurs licenciés allaient le recevoir en épilogos. 23 mars l'i71 .
' Oq en trouve plusieurs dans les œuvres do Gerson, " La Faculté eut une discussion à ce sujet avec le cbancelier ( reg. Il , «71).
' Le nombre des licenciés a été en moyenne, entre 1461 et 1499, de $ par jubilé ; entre 1452 et 1457, de 5. Il ne dépasse jamais dans cette période. Il avait atteint le cbiffre de 13 en 1S95.
8 IV-
DE LÀ MAITRISE
Les licenciés, étaient tenns de paner lea actes de la maîtrise
dans les six mois qui soivaient la collation de la licence. La Faculté ne voulait pas perdre les prolits qu'ollc en relirait
Le licencié les passait sous la présidence d'un maître, qu'il choisissait d'abord lui-même avant la collation de la licence. U arrivait que le maître , gagné par les cadeaux de ceini qni l'avait choisi , intriguait pour lui faire obtenir un lieu honorable dans ia licence. Pour remédier à cet abus , la Faculté décida, en que les licenciés seraient distribués entre les maîtres régents , à tour de rôle « en commençant par les plus anciens *.
Les actes de la maîtrise étaient au nombre de trois : les
vespéries, le pruicipium^ , où le récipiendaire recevait le bonnet de docteur, et la pastillaire *, qu'il soutenait dans les lïo'is mois qui suivaient le prtnctptum \ Ces actes devaient être distribués de manière à ce qu'il n'y en eût pas plus de deux dans la même semaine *. Les récipiendaires demandaient à la Faculté de les autoriser à passer leur acte , et de leur désigner les maîtres qui devaient poser les questions ' .
* Reg. I, p. 231.
» Reg. II, p. Mî.
' Cet. acte est presque toujours désigné sous ce nom dans les registres. On trouve cependant la mot &auia, reg. ID, p. ¥>.
" Pastillaria. JMgnore Tétymologie de ce mot. U est déjà question de oîl acte, en l^iOO ( reg. 1, p. 133).
» Ueg. I , p.
• 27 octobre 1^08.
' 28 juin \m.
FRAIS D'ÉTUDES ET D'EXAKENS
Les étudiants ne payaient rien aux maîtres on ne sait ce qn^ils donnaient aux baehelters. Ils payaient à la Faculté une certaine somme pour foire sceller leurs certificats
Au XIV* siècle , les bacheliers , les licenciés et les maîtres payaient à la Faculté des bourbes dont le taux variait suivant la fortune de chacun A la fin du xt* siècle , ils payaient tous les mêmes sommes.
Pour donner une idée de ce que Ton payait à la Faculté à la flndu XV» siècle, nous allons extraire * le compte exact d*uo étudiant, depuis le commencement de ses études jusqu'à la mattrise, les études commençant en 1487.
Lors des études, pour enregistrement des certificats (pro cedulis regîstratis ) , 1487 , 11 s. — 1488 , 15 douzains. — 1489, 16 douzains. — 1490, 12 s.
Lors du baccalauréat (1401), pour la justification du temps d^études (pro probatUme fmpoHs), 4 s. S d. p. 2 t. ; pour les bourses (pro bunis), à écus ; pour les écoles (pro w^Itt), Sécus; pour Tanatomie» 4 s. 8 d. p. 2 1 ; pour enregistreloeni des certificats, 4 s. 8d. p. 2 t. — Dans la seconde année (1492) 9 pour les étuves (pro stuphi$), 2 écus ^; pour
* Petrus Âlliacas, TraeL ad». Cane, Parù. (Gerson, opp. 1, p. 768).
' Reg. I passim.
' Reg. II, p. 27Î).
• Des comptes de receltes du doyen pour les années 1487-i/t93.
' Cette somme était payée aux maîtres qai avaient assisté aux Dis^ putes ordinatras ( 26 février im, 7 février im )» et Yon voit ( 9 fév.
ks certificats (pro c€dulis),U s. 8 d. p. 2 t.; pour ranatomie {pro amtimià fiendâ), 4 s. S d. p. 2 t.
Lors de ia licence (1493) , poor les étaves » 2 écas ; pour la jttStlOcation du temps d'étades , A s. 8 d. p. 2 t. ; pour le banquet, les bourses, les écoles et les droits des maîtres (pro prandio, bursis, sckolisetjuribus), 23écus.
Lors de la malirise , poar les écoles, les bourses et les droits des maîtres (pro itholis, bursU et jwibus magisîrorum), hO éeus.
Tontes ces sommes additionnées et évaluées en tournois donnent environ 120 1. 1. *
Voici comment les droits des bedeaux furent fixés en 1469 * : pour chaque année d'études, 12 d. p. ponr cbacun des deux bedeaax ; pour les deux années de baccalauréat , h s. p. Les bacheliers, les licenciés et les maîtres donneront, Jors de leur réception , une bourse d'un écu au premier bedeau et une bourse d'un fraoc au second bedeau. A la fia de chaque livre, sur lequel ils auront fait leçon , les bacheliers donneront un repas, ou 12 s* p., aux bedeaax. Lorsqu'on nouveau maître prêtera serment , chaque bedeau aura droit à 2 s. p. , à un bonnet do môme étoffe que ceux qui sont distribués au2L maîtres , et à une paire de gants blancs doubles pour le premier bedeau, simples pour le second. Le nouveau maître qui avait le premier lieu était tenu de donner à chaque bedeau 3 aunes d'étoffe de même couleur que la robe du récipiendaire, au prix de 24 s. p. l'aune, plus une aune de la même étoffe et du mémo prix pour le capuchoD.
Les candidats an baccalauréat étaient tenus de donner un repas aux examinateurs tous les jours de l'examen. Ils distri-
1^95 ) qu'elle était réèllement dépensée en étaves. La première mention que j*aie rencoDtfée de cet usag^ est de 1475 ( reg. III, p. 59 ).
< Suivant les estimations de M. Leber, cette somme valait» de ifOO à 1800» €00 francs ( au marc ) , an pouvoir de 5,600 fnmcs.
« Reg. II, p. S7i-f7i.
buaieni mèine d'abord une livre d'épices à chaque maître régent avant rezamen ; mais cet usage fut aboli en ihb7 \ Le «ardinal d'EsUrateviUe défendit expressément de rien exiger des bacheliers à l'occasion da nonvel acte qu^il fnsUtua L'nsagfi n*en imposa pas moins aux bacheliers denx éc«s,qiic l^on appelait iogénicuseineot don gratuit ( in dono gratuito ) K Les licenciés discrilNiaiettt le vin et les épicesaut mattres lors tin HgneUm S et donnaient nn festin à la Facnlli§. Le non^ veau maître donnait , lors de sa réception , 1^ écns au président, des robes et des bonnets à tous les mattres régents 11 était tenu de eék brer la fête de la maîtrise par un grand repas. La Faculté veilkiît à ce que le festin £ftt convenable. Elle chargeait qnelqnes mattres de {(ottter le via et les mets^
On voit que dans la Faculté; de médecine les frais d'études et d'examens ne moniaient pas à un taux beaucoup moins élevé que dans lesaulres Facukés.
DES MAITRES
Les mattres étaient distingués en régents et rum-régenls^
A Texercice de la régence étaient attachés d'importants pri^
* Reg.II, p. 179.
' Reg. ni, p. m , année 1477.
' Cf. supra p. 101 . %
Rcg. II , p. 222.
« Reg. HT , p. 333 , et reg. II ,237.
' Entre lo'Ja et l^ili, le nombre des maîtres régents a été, en moyenne, de 39 par an« pour 17 aimées; le chiffre le plus élevé est 5!i , et te
viléges. Les régents avaieiU seuls droit de pai iictpei aux délibératioDS; ils élaieat seuls éligibles aux offices de la Faculté ; ils avaient part aux distributions qui se faisaient aa eommencement dé chaque mois ; ils présidaient les actes
L'exercice do la régeoce était soumis à des conditions que la Faculté exigeait rigoureusement. Pour être admis aux privilèges des régents , il fallait avoir résidé à Paris pendant deux ans, la plus grande partie de l'année scolaire S fnra des leçons ordinaires et argumenter dans les disputes ordinaires.
Les leçons étaient distinguées en ordinaires et extraordinaires. Cette distinction reposait sans doute sur les mêmes principes que dans la Faculté des arts* Les leçons ordinaires avaient lieu le matin : aucun mattre ne pouvait faire le matin
une leçon extraordinaire. Un maître ne pouvait pas linir, dans des leçons extraordinaires^ un livre commencé dans des leçons 'ordinaires. Les leçons ordinaires et extraordinaires ne pou* valent être faites, les jours fériés, par l'Université, ni les jours de dispute ordinaire Les mattres qui voulaient faire un cours extraordinaire devaient en demander l'autorisation à la Faculté, qui l'accordait, à condition que l'heure ne coïncidât pas avec celle des leçons des bacheliers \ Dans les der- 'ttlères années du xv* siècle, la Faculté désignait un mattre pour £iire un cours d'anatomie ^ L'année scolaire commen-
plus bas 5IS ; entre et I%t8, co nombre a été de 95 en moyenne ; entre
iM9 et lft26, 16; entre 1^27 et ihS^ , 12 pour 80 années; dans cette dernièro période, le chiffre le plus haut est 16 , et le plus bas 9 ; entre 4/i90 et i500. le nombre a été, en moyenne, de 20. (Registres de la FacuUéau commencement do chaque décanat. Cf. p. 197, note 2). Je remarquerai en passant que M. Sabalier ( Reclierches Imloriques sur la Faculté d» miéeelne de Parité Paris. 1858.) a marqué à tort ( p. 4 , note 2 , } 72 régente pont Tannée 1800. Le registre ne donne que 21.
< 26 mai ift92. •
' 16 décembre HOii.
' Vet. Stat. (B. TîT, ?j02-40ft.)
"* 10 novembre Vihù.
« 23 janvier 1494.
çiui à i Exallation de la Suinte-Croix, et finissait sans douie à la Saiol-Pierre et la Saint-Paul (29 juin) ^ Les leçons oi:dioaires commençaieDi quelques jours après la* Toussainti Les noms des maîtres qui devaient faire les cours ordinaires étaient proclamés pair le bedeau» le premier jour de leçon après la Toussaint \ Les jours de la semaine spécialeinem réservés aux leçons ordinaires étaient le lundi , le mercredi et le vendredi K Ces le^;ons ne pamisseni pas avoir été faites dans des éeoles ^ Les étudiants étaient fort peu nombreux; chacun» maître ou baebelier» lisait sans doute dans sa chambre.
Les disputes ordinaires avaient lieu le mardi et le jeudi ^ de chaque semaine» de la Toussaint au Carême ^ Il y avait» en outre , des disputes appelées quùdHbeiaires '» que chaque maître soutenait » à s(m tour » dans Tordre que lui assignait
* Les anciens calendriers dont nous avons parlé plus haut ( p. 66, 11. 3,) ne donnent aucun renseignement particulier reladvemcnt à la Faculté de médecine. Le calendrier de cette Faculté se trouvait dans son ti9re ( registre I , p. 112).
' * Reg. I, p. %%9, La liste des maîtres proclamés est inscrite chaque année par le doyen au GommoocemeDlvde son décanat.
* le janvier im.
* Le passage suivant ( annéQ 1470, reg. Il , p. 5181. ) semble prouver que les cours n*étaient pas faits dans des écoles : In dispatatîottibns quodlibetariis debebant (baccalarii) qnaerere stramina , et parare «cAoiat qnir
libet in turno suo. — CL VeL Stat. ( B. III, hO'5). Il n'est pas question
d'écoles dans les rei^^istros pendant la première moitié du xv« siècle La Faculté se construisit, rue do la Biichcrie, un bâtiment avec les dons d'un maître-médecin, Jacqurs Despars, et les sommes imposées aux baLht4iers. Ces écoles lurent commencées en l'iGb et achevées en 1/^77. » 16 janvier l/t99.
« L'argent des étuvos que les maîtres recevaient après les (iisputca ordinaires ( Cf. supra p. iOU. ) est toujours distribué à la fin de léTrier. On trouve en im : 15 feb. quse erat Sabbati post ulUnum dUpuUttioaem oniiiiaWam.
' Ellf» sont appelées parfois quodUbetatiœ wdinarim ( reg. Il, p. SM.)* sans doute pour les distinguer de la qnodlibetaire solennello que l'on soutenait après la poêlUtarfa ou la rmtmpta (SI janvier 1468 )•
iâ date de sa maîtrise '. Le uiaiue qui devait présider une quodlibetaire faisait, la veille > une leçon sur la question qui serait discutée \ 11 n'y avait pas dispute la veiUe des grandes fttes. Oo disputait la veille des fêtes moîM solenneltes. En iA95 ' f OD proposa de ne pas disputer la veille de la Saint-Fabien et de la Saint-Sébastien; la Faculté s'y refusa, parce que les disputes devaient être plutôt multipliées et prolongées que raccourcies et restreiates.
La Faculté attachait beaucoup plus d'importauce aux disputes qu'aux leçons Pour avoir droit de présider les actes d'un nouveau maître, il suffisait d'avoir régente pendant un mois Tanuée qui précédait le jubilé^ et pendant six semaines, avant la première fôtede Tannée du îubiié; mais il fallait avoir disputé la quoditbetaire solennelle, et soutenu sa quodiibetaire ordinaire ^ La Paenité était intraitable sur cette dernière condition. On ne la voit jamais refuser les prérogatives de régeut pour interruption des leçons ordinaires. Mais quiconque a manqué sa qnodlibetaire> est, par cela même, déchu de la régence. Les maîtres qui avaient obtenu dispense de la Fa« eulté disputaient par procureur Le maître qui avait perdu SCS prérogatives de régent , devait soutenir une argumentation spéciale appelée momple^ pour les recouvrer Certains maîtres , par exeniple , les médecins du roi , étaient dits régents d'honneur , et avaient les privilèges de la r^nce, sans résider h Paris; ils devaient cependant disputer leur quodiibetaire K
£a général , les maîtres en médecine se montrent scrupu-
* i'«r>8, 21 janvior.
' ik novembre
' Ift janvier.
* Déjà ^ avant ioil , les inailres ac faisaient plus de leçons. B. VI, 133. *
* SI janvier 1468.
•SjanTierUlS.
"> 16 novembre 1M6; lit octobre iHk6,
* fi. V,861.
— Id9 —
leax observateurs de leurs statuts et de leurs serments. Us ne sont pas faciles à accorder des dispenses. Ils craignent de se
parjurer; dans les cas douteux, ils consultent des jurisconsultes Les théologiens et les canonistes sont infiniment moins délicats.
* 16 février.
CONCLUSION
. »8«6il« ^1
Pour apprécier l'Université de Paris dans son eoiemble, il faut séparer renseiguemeat du gouvernemeut.
La base de cet eD8eigDenieiit> c'est la logique. Le ratsoDnemeot en forme est la méthode universelle d'exposition et de démoostraiion. La dispute^ qui est la pratique de la logique , r^oe souverainement dans tontes les Facultés. Elle est à la fois une leçon , une épreuve et un exercice. Il résulte de là que les fonctions du mattre tendent à se coofondre avec les devoirs de l'étudiant. Le stage est la principale condition de Tobtentiott des grades.
Pour juger ce système d'études > il faut donc se faire une opinion arrêtée sur la question de savoir si la culture exclusive de la logique peut remplacer les humanités dans une
éducaUuii libérale. L'expérience paraît avoir prononcé sans appel. La culture exclusive de la logique n'a été favorable oi à la poésie» ni à Péloquenee, ni aux sciences matbémaUqQes et physiques. La philosophie peut-elle arriver à la perfeciiou. iodépeudamaiem des arts et des sciences? Que l'on compare les écrits de Saint-Thomas , de Duns-Scot , d'Occam » aux ouvrages des Platon , des AristolCj, des Descartes , et <}ue i'oii juge. Quelque génie que Ton doive reconnaître dans ces grands scbolastiqnes, on les plaindra toujours de n'être pas nés au
sièele de Bossuet.
Le gouvernement de l'Université était collectif, électif» et, ce qai en est la conséquence immédiate , anarchiqae. Le vice de tous les grands pouvoirs du moyen-âge , c'est leur impuissance à garantir l'exécution de leurs volontés* A côté de chaque article de tant de beaux r^ements dressés dans ces siècles semi-barbares, ou pouvait écrire; mais ou n'en faisait rien. Au moyen-âge , le pouvoir qui veut n'a presque jamais prise sur celui qui exécute.
Ce vice radical de l'anarchie est surtout sensible dans la Faculté des arts. Nulle discipline parmi les étudiants , nulle régolarité paimt les maîtres. La Faculté de théologie n'était pas mieux orgauisoc si ou ia considère en elle-même. Mais les éléments qui la composaient , les communautés religieuses et les collèges de Sorbonne et de Navarre étaient vigoareusement constitués. Aussi , ia Faculté de théologie doit-elle être considérée comme le ccuir de l'Université de Paris. L'enseignement des arts n'était qu'une préparation à la théologie ; le droit canon et la médecine n'avaient aucune importance dans l'Université de Paris. La Faculté de théologie concentre eu ' elle tonte la gloire Intellectuelle de l'Universitéj et même du î
iijuycn-àge. Le droit, luème en Italie, était loin d'avoir le infime éclat que la théologie. Tous les grands pbilosojibes du mofeo-âge ont été des théologiens; et, à partir du xiii* siècle, tous les théologiens ont appartenu, soit aux ordres religieux 9 soit aux maisons de Sorhonne et de Navarre*
APPENDICE
DBS imiTBlSlTfiS ilABUBS
SUR LE MODÈLE DE L UiNIVERSITÉ DE PARIS,
Toutes les Facultés de théologie et de philosophie ont élé, au inoycn-age, organisées sur le modèle de PUniversité de Paris $ toutes les Facultés de droit » sur le modèle de rijnivmité de Bologne, y organisation des étodes dans toute l'Europe chrétienne , a» moyen-âge, s'est partagée entre ces deux systèmes : le premier a été exclusivement appliqué en Augleterrc et en AliemagtK ; le second , plus généralement dans ritalie, PËspagne et le Midi de la France. L'organisation de l'enseignement dans les deux Universités de Paris et de Bologne a été exactement imitée; les antres UnîTersités reproduisent souvent, presque liitéialcnient , les dispositions de leurs règlements relatives aux cours , aux grades , aux épreuves» aux actes probatoires. Le mode de gdnvernement et d'administration a seul subi d'importantes modifications suivant les temps et les pajs. Toutefois, entre ces deux syslè-
mes d'Universités persiste cette diUérence roodameiUale^ que le pouvoir est , dans le système Parisien » aux mains des professeurs, et dans le système Bolonais], aux mains des ét«diants \
La fondation de toutes ces Universités s*est accomplie suivant les mêmes formalités. Le pouvoir civil exempte de la juridiction ordinaire les maîtres et les étudiants de rilniver^ sité qu'il yeut établir, et demande au pape une bulle qui autorise rinstitutiott de l'Université , désigne les Facultés qui doivent la composer, et la dignité ecclésiastique à laquelle sera attaché le pouvoir de conférer la licence eu vertu de Tautorité pontificale.
Si l'on examine le nombre des Universités établies sur le modèle de celle de Paris, on obtient les résultats suivants : xm« siècle, 3 ; xiv° siècle , de 1300—1350 , 3 ; de 1300— 1400 , 7 ; xv^ siècle , 18. Les différeoces sont encore plus frappantes si Ton examine seulement le nombre des Facultés de théologie autorisées par les papes : xur siècle, 1 ; xiv* siècle, avant 1878 , 5 ; de 1S78 ài500 , 27 \ Si l'on rapproche ces chiffres des événements religieux et politiques auxquels rUniversité de Paris a été mêlée , on trouvera que les Universités se soat plus particulièrement muitipliéesà partir dusebisne, des conciles deBâleetde Constance, de la guerte des Armagnacs et des Bourguignons , de l'invasion anglaise. On est porté à en conclure que ces événements, accomplis
* Savigny esl le premier qui ait fait celte remarque iinporLaiitc. fliti» 411 Droit romain au moyen-âge, III , p. ii6, 117.
•Toulouse, IÎS9; Ferme, 1303; Prague, 1348; Florence, 1349; Bologne, 1363; Padooe» 136S ; Vienne, im;Heid6lberg, 18S6; Cologne, 1888; Erfurt, Ferrare, 1391 ; Warzbourg, 1408; Leipsick, 1U>9; Roslock, l/il9; Montpellier, Vm ; Louvain , 1426; Poitiers, U31 ; Caen,
Polo. 1^137 ; Bordeaux, {hU\ ; Trêves , 1451 ; Fribourg, Greiphswalde, 1456 ; m\Q, Nantes, 1460; Bourges, 1464 ; Ofen, 1465; higolstadt, 1472; Mayence, Tubingue , Upsa! , Angers, 1477; Copenhague, 1478. — Salamanque et Coïmbre avaient une Faculté de théologie au xv^ siècle, mais J*en ignore la date.
entre 1378 et 1^30, n*ont pas été sans influence sur la multiplication des UDiversités. L'étude des faits coolirme calte eoDclusion.
Au xiiP sièele , la papauté et rUDÎversité de Paris étaient
considérées comme deux institutions corrélatives. Ln seul pape pour maintenir Tunité de Tautorité religieuse , une seule Université poor maintenir l'unité en matière de doctrine : telle était l'opinion da temps Sans adopter ce principe ft la rigueur, les papes, jusqu'en n'autorisèrent Térection de Facultés de théologie qu'avec une grande réserve, et dans des pays qui n'envoyaient pas d'étudiants à l'Université. Les quatre Facultés autorisées en Italie au xn* siècle, étaient destinées surtout aux moines uHramontains, qui désiraient qu'on leur épargnât les dépenses et les dangers d'un long voyage. La Faculté de Toulouse fat établie contre l'hérésie, dans des circonstances excepuoiinelles.
Lescbisme» où la Faculté de tJiéologie de Paris montra toute sa puissance» marque le commencement de sa décadence. La France obéit aux papes d'Avignon , l'Allemagne anx papes de Rome. L'éclat de l'Université de Paris , les services politiques qu'elle rendait aux rois de France, l'exemple donné en Bohême et en Autriche , excitèrent l'émulation des princes allemands. Ils voulurent avoir des Universités semblables à celle de Paris. Les papes de Rome n'avaient aucun intérêt à ménager l'Université de Paris , leur ennemie. Ils accordèrent à l'Alkrjiagne une Faculté de théologie, et cinq Universités pourvues de toutes les Facultés ; deux de ces nouvelles Universités étaient placées dans la sphère d'action de celle de Paris , à Heidelberg'*et à Cologne.
La guerre civile et la guerre étrangère désolèrent ensuite le Nord delà France. Pendant plusieurs années, Paris fut livré à toutes les horreurs de la guerre , de la peste et de la famine.
* iÀhvr de tnnMione imperii apud Bal. lil , 406.
— ao8 —
Dans la Faculté des arts , la Nation Allemande ne put se recruter des étudiants pemiaat 22 ans et en \hkO , du 9 mai ao 6 décembre j elle ne comptait plus un seul étudiant ni un seul mattre. Elle n'était représentée que par le bedeau *, La séparation entre l'Allemagne et l'Unifersité de Paris était cousoïiimée. Les persécutions exercées sous Louis XJ, conire les Nominaux , ne devaient pas engager les. Allemands , attachés pour la piupftrt au nominalisrae, à reprendre le chemin de Paris. Tous les états de l'Allemagne voulurent avoir leur Université Les papes , irrités de la conduite de l'Université de Paris dans les conciles de Constance et de Bâie , autorisèrent douze Universités nouvelles pour i'AUemague y ia Hongrie , la Suède et le DanemardL
En France même» les papes et les rois s'accordèrent pour frapper au cœurFUniversité de Paris. Charles VII la détestait parce qu'elle avait été dominée par les suppôts de la Nation Picarde, sujets du duc de Bourgogne. Le concile de Bâte donnait peu de satisfaction au pape Eugène IV. En 1437 » ils autorisèrent tous deux la fondation d'une Université complète à Gaen, au milieu d'une des Nations les plus riches et les plus importantes de l'Université de Paris. Charles VII, reconnu roi au sud de ia Loire, avait déjà autorisé une Université à Poitiers (ià^i). Eugène IV accorda une Faculté de théologie à Dole (liï37) , et une Université complète à Bordeaux (lAÂi). Louis XI et Pie II ne pouvaient manquer de s'entendre contre l'Université de Paris , qui contenait des sujets de Charles-le-Téméraire, et qui soutenait la pragmatique
* R. N. A. , 2d septembre. 1425, 25 mai. 1438, 1" juUlel.
• R. N. A. année HihO (f> 62 verso).
' Cf. Vivès, de Tradendis disciplinis (éd. Valence, VI, 273) : Statualur in unaquâque provincià Acadeoiia commuais illius; provinciam deÛnio,... ditione ac principatu ; ne juvenes , si limites claudantur vicino Iwllo, vel cum sao periculo etsuorom curA atque anxietate in alieno regnostadeant, vel cogantar bene cœpta studia magno cum dispendto intermlltere.
sabelion. Dent Universités furent autorisées dams les diux
provinces qui envoyaient le plus d'étudiants à la Nation de France * , en Bretagne (Nantes, làôO), et en Berry (Bourges,
La priitcîpale objection (^ae T Université de Paris fiiisait valoir contre cette décentralisation de l'enseignement tbéolo-
Inique, c'était le danger qui en résultait pour Tonité de la foi L'exemple de l'Université de Prague venait à Tapput de cette thèse. Gerson jugeait même utile qu'il n'y eût qu'une Facolté de théologie ponr tonte TEglise > ou au moins pour tonte la France K L'événement ne justifia pas les prévisions de l'Université de Paris. Les Universités d'Allemagne, attachées au catholicisme par la pratique de la vieilie méthode scholastique y rési&tèrent en général à la réforme.
La multiplication des Universités eut un inconvénient sérieux, ce fut d'avilir complètement les grades, d'empêcher le niveau des épreuves de s'élever, et môme d'aunuler toute espèce d'épreuves. Les grades étaient le principal revenu des professeurs; les Universités se firent une concurrence d'indulgence, et vendirent les diplômes au plus offrant. Le droit (|ue les grades conféraient aux bénéfices vacants, pendant quatre mois de l'année, soutenait ce commerce \
* Entre Vthh-ihU) , sur 1G96 bacheliers, 583 apparlcnaient à la Bretagne, et 99 au Bei ry. Les Bretons étaient de beaucoup les plus nom» breux dans la Nation de France.
* Confra vanum eurioflCatom innegolio fidci (opp. I, 105 D.). Il ajoute : Hec fuît alias supposiito FacuUatis theotogi» , cum additionibus ratioDum, quaram potissimam reputo evilaUonem confusionis doctrinaram, ut, siout est una fides, et UDum capot in spirilualibus, sic sit unicus et pr^cipuus studii theologici fons incorruplus, a quo caetera thoologiae studia velul rivuli derivcntur.
" Au xviï*' siècle, les plaintes contre l'avilissement des grades et la multiplication des Universités sont générales. On proposait déjà de réduire le nombre des Universités à celui des Parlements ( Lemaire , RiiHokrc de la «ille et âMché â^OrléaM, 1645 , p. ^i6-'j7 ).
Aucune des Uaiversitfii nouvelles n'eut Téclat ni la grandeur de celle de Paris. Elles furent fondées précisément au
moment où la scliolasiique allait périr. La révolution, que la renaissance des lettres amena dans l'enseignement^ arrêta pour ces établissements toute possibilité de progrès.
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Va ellu, à Paris, en Sorbonne, 1(3 5 février tSSO, Par le doyen de la Faculté des Lettres de Paris,
J.YiCT. LE CLERC.
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ROUSSBLLE.
CORRECTIONS ET ADDITIONS
Je dois à robligeancc de M. Lejeune , Tan des conservaiears dt
la bibliothèque de Chartres, communication du livre de la Nation de Normandie , auquel j'ai emprunté de curieux renseignements. Je désigne ce manuscrit, qui paraît être des premières années du XV* siècle, par l'abréviation L. N. N.
Page 11 , lignes 2 et S. ~ Ce privilège a été accordé en 12â7, par Inuocenl IV (B. III, 212), dans «ne bulle rédigée absolument dans les mêmes termes que celle qui est attribuée, par Da Boniay » à InDocent III. La buUe d'Inoocent lY ne liit auGiiBe meotîoo d'nne bulle précédente; et cependant la bulle attribuée à Innocent III est datée tout différemment de la buUe d'Innocent iV.
Page 12, note (3. — Du Boulay cite (111,242) la bulie de 1251 , par laquelle Inoocent lY confirma *le privilège qu'il avait accordé en i2A6.
Page 20, lignes il et 12. Vm la fin du xiv* sHeU» etc. — ' Le 5 janvier 1S77 (more Gatlico), Il fut question , dans
l'assemblée de la Nation Anglaise > de changer son nom en celui de Nation d'Allemagne, sans doute pour flatter Tempereur Charles IV alors présent à Pari& Mais Ton ne donna IMS suite à cette proposition.
Le nom de Nation Anglaise fut employé officiellement jusqu*en 1455 (Voir S. N. A., 13 octobre 1455. Arsenal, msts. latins, /iisfoire, 127-128, f° 28 verso.). Les deux dénominations de Nation Anglaise (i^alid Anglieana) et de Nation d'Allemagne [NaUo Ahmamm) furent longtemps employées concurremment et arbitrairement, quelquefois dans la mtme
page du regittre (aiosi en ihhh , P 87 recto). La déDomraa-
tion de Nation d'Allemagne prévalut inscnsiblemeut dans la seconde moitié du xv* siècle. Âu reste, à cette époque, la Nation comptait noios d'AllemaniU qoe de ttoUandaîa» de Saédois et d'Ecossais.
Page 22 , ligne 8. Comme dam la Nation Normande, — La Nation Normande régla le mode d'élection de tous ses oflS* ders par on statut do 12 fémer 1335 (L. N. N.» iàà recto sqq.). Lorsqa'oD office quelconque était vacant « le proeureor, et à son défont le redenr on un délégué du recteur devait convoquer la Nation pour pourvoir & cette vacance. Le l>edeau apportait des fèves et un capuchon* Le président s'assurait que le cepucbon était de drap simple # non fourré» et ne favorisait aucune espèce de fraude* Le bedeau mettait dans le capuchon autant de fèves qu'il y atait dans la Nation de maîtres régents. Toutes ces fèves devaient être blanches, à l'exception d'une seule noire. Le président secouait le capuchon, et le bedeau le présentait à chaque maître» qui» d'une main non gantée» en retirait une fève. Celui qui retirait la fève noire nommait, en présence de la Nation, cinq électeurs, trois de rarchevôché de Rouen, s'il en était lui- • même» et deux des six évéchés qui en dépendent» ou bien» deux de l'archevêché» et trois des six diocèses» s'il était de Fun des évéehés. Ces cinq électeurs se retiraient à part pour faire la nouai oation. — Ce statut paraît être tombé en désuétude au commencement du xv* siècle* Car on lit dans la rubrique du manuscrit original : Statotum de modo eligendi officiarios per inventionem nigrae fabap, qmd raHane anii^ quilaiis insciiplum est, ul prUcorum facla memoriœ comtMnr denlur.
Page 22» note 6. — On en trouve des exemples dans S. F. A«
1355 (B. IV. 332 )t et S. N. N., 17 novembre i3S7 (L N. N., f 137 rcclo).
Page 2d« lignes 1 et 2. L'unantmff^ des voix, etc. — On en trouve un exemple remarquable dans B. V. ôôô.
Page 30, lignes k et ô. La Faculté de Décret — les réguliers. — Cette Faculté excluait les r^liers avant le xiv* siècle. Cf. Infira» p. li.
PageSO, note h* ^ Les candidats à la licence juraient qu'ils n'étalent pas mariés (Livre dn chancelier de Sainte- Geneviève, f° 8 verso.).
Page 33^ note 1. — Ces chiffrés sont justifiés, pour les
étudiants : p. /iO, note 1; p. 136, note 1 ; p. 187, note 1; pour les maîtres : p. 92; p. ib9, note à; p. 179, note 2; p. 195» note 7. On n'a pas les registres de la Nation de Nonnandîe ni ceux de la Faculté de Décret J'ai supposé la Nation de Normandie à peu près égale à !a Nation Picarde , à cause du règlement de licence qui accordait le même iioini)re de places à ces deux Nations dans chaque audilio (p. 55).
Quant à la Faculté de Décret , on peut lui attribuer le même nombre de suppôts qu'à la Faculté de Médecine, si Ton ne considère que les vrais étudiants et les bacheliers qui faisaient réellement des cours. Cette Faculté était si infidèle à ses statuts, que ses registres n'étaient vraisemblablement pas l'expression de la vérité. Dans une censure prononcée contre Jéan Petit (18 novembre lAld»Gerson, opp. V. 706. A.), la Falsolté se dit composée de 18 docteurs > de 30 licenciés^ et de 9 bacheliers faisant des cours [maximè acta kgeniibus). C'est ainsi que j'interprète le texte : Facilitas pro tune in numéro dcccm et octo doctorum constituebatur, cum praedictis licentiatis in numéro quadraginta octo^ et bachalarlls» in numéro quinquaginta septem... Je donne la ponctuation
•uifie par Dupin. Je crois qu'il faut ane virgule «près lieentiatiê, comme après ba^îarUi ; et les expressions in numéro quadragi9^ aeto, in numéro quinquaginla teptem me semblent gouveraées par FaeuUas constituebatur. Gomme il n'est question que des bacheliers qui faisaient leurs cours, on ne peut en déduire le nombre des étudiants.
En somme» si Ton néglige les anités^etsî Ton ne compte pas les frères des ordres mendiants qoi étudiaient en théo« logie , Toici le nombre moyen des étudiants en chaque FacuU6 : Arts, 1000; Théologie, 100; Décret,, 2() ; Médecmc, 20. Voici le nombre moyen des maîtres régents : Arts^ 120 ; Tbéologie, àO ; Décret, 20 ; Médecine, BO. Dans le nombre des étadiants. Je n'ai pas compris les bacheliers; on peot les évaloar, pour la Faculté des arts> à 270 ; pour la Faculté de théologie, à 70 ; pour la Faculté de médecine , à 10; la Faculté de Décret comptait, en 1416 (18 novembre), 9 bacheliers lisant actuellement (Gerson, opp. V. 70A). En 1394, tons les membres de TUni? ersité ( quod cujuilibêt mens dictaret ) forent invités & déposer dans un tronc leur vote, relativement aux moyens de finir le schisme; le nombre des bulletins dépassait 10,000 (ceduias repertas quae 10,000 numerum excedebant. Religieux de Saint-Denis , ed. Bellagnet. U , lOi.) Le ii juin 1898, dans nne délibération relative an schisme, la Faculté des arts comptait AOO maîtres, ou mmron, y
compris les bacheliers et licenciés des autres Facultés (B. IV, 8/i5j. Ces chifTres, qui manquent d'ailleurs de précision, ne peuve^it autoriser aucune conclusion. Dans ces grandes circonstances « on convoquait tons ceux qnl avaient pris leurs degrés dans Tllniversité , et qoi étaient présents à Paris, quelque profession qu'ils exerçassent actuellement. Il ne faut pas prendre à la lettre ce que Juvénal des Ursins dit (ap. B« V. 235) de la procession de TUniversité : Quand Us premiers ataimt à Smi-PenU, U reeiêur êêUHt encore à
SaisU'MUihurin, Cette procession comprenait , avec les maîtres et 1^ étadianls , tons les moines do quartier. Un chanoine d'Amiens représente l'Université gémissant d'être
dépeuplée par une épidémie^ et disant (B. Y. 815) :
NitDc mlbi de moltis vix estât niUîbus nous; mais c'est une expression fortvagae» une byperboie poétique.
Page dô, note ligne 21. —Les archives de l'Université possèdent un recueil manuscrit sur papier (coté 0&) de statuts, privilèges et serments de l'Université et de la Faculté
des arts, qui a appartenu à la Nation Anglaise. Ce manuscrit paraît être du ziv* siècle.
Page hh , lignes 4-7. Chaque nation — Noël. — Les examiliateurs devaient examiner en même temps tous les candidats ; ils n'en pouvaient examiner moins de trois à part« s'il était iiéccasair& Personne ne devait être examiné après l'examen généra] , sans Tordre formel de la Nation. Les examinateurs ne devaient admettre persoune qui n'eût soutenu une argu» nientalion cooire un maître de sa Nation^ et dont le maître ne ffti aeineUement présent à Paris. (Serment des examina* tenrsL R» N« A. ^ 56 reeto).
Page àh» lignes 11 et IS. ^ttist— eAoût. — Cette argumentation était semblable à celle de la licence. Cl infra » p. 8. (Livre du chancelier de Sainte-Geneviève, P 10 recto).
Psge ti6, note 5.— Cette distinction n'est pas constamment
observée. Le tenue géuéral et le plus usité est signelum.
Page 53 , lignes 4-6. La reforme de 1452 — la licence» — Ces réformes ne marquent pas expresséaieut que l'année pendant laquelle les candidats devront avoir suivi les disputes des maîtres commence après la détemunance* Ce sont vraisemUn-
blcfucnl les Nations qui ont exigé elles-mêmes qu'il y eût un iotervalle d'une année entre le baccalauréal et k Hcence. C'était d'aiUeun mesir aa ma littéral des atatuta , qni eiigeaient 3- ana d'étudea.
Page 53 9 lignes ÏMSu Awm$ rigU fkU'^ehmiBelUfs. — Le candidat refasé à Tun des deux examens ne pouvait se
représenter ni à l'un ni à Tautre, avant une année icvolue. (Livre du chaucelier Ue i^aiote-Geneviève , f** S recto.)
Page 55 y ligne k, en remontant. Dans cette liste, les bache^ tiers devaient être distribué» par mois. — Il n'est pas probable que les baciieliers aient été distribaéa par mois et par auàitià dans cette première liste dressée par le chancelier. 11 est vraisemblable que le chancelier et ses assesseurs rangeaient les candidats de diaque Nation par ordre de mérite , sans les comparer am ceu dea antrea Nations. La liste des candidats admis dans'cbaqoe Nation une fols proclamée paf le chaaeelier, la Faealté les distribuait sans doute paf mois > saivant l'ordre de mérite qui leur était assigné; ainsi , par exemple, les trois premiers Français, les deux premiers Picards, les deux pramlera Normands el k premier Anglais consti* tuaient la première atidtlto, et ainsi de suite pour lea autres. Ce qui autorise cette conjecture, c'est qne Texpresslon ponera in cameris est toujours employée de la Faculté des arts , à -l'exclusion du chancelier. D'ailleurs , comme la composition d'une audilio était rigoureusement déterminée, le rang obtenu par on bacbelier eut» lea candidats de sa Natioe suflisait pour lui marquer l'otidîlîo dont il devait foire partie. Les examinateurs de chaque mois pouvaient transporter un candidat d'iJEK' audiiio dans une autre, OU, comme on s'exprimait souvent, d'ixnQ chambre (fiamera) dans l'autre (R. N. A. ilM, i9 mai). On ne paraît pa» avoir suivi de règles- bien fixes pour fixer les rangs des bachefiera de cbaqueotidtfid.
En 1374 (R. N. A, avril , f» 45 verso), les trois Français pnficédaieot nécessairement les deux Picards > oeux-ci les deux Normands, et les deux NormaDds le candidal Ancrais, quel que fat d'ailleors leur mérite relatif. Un matire Anglais s^es plaignit à sa Nation, et demanda que les candidats fussent rangés dans Tordre de mérite ; mais la Nation ne décida rien , parce qu'elle ne savait que faire {quia nescirenl remédia super hoe)» £a 1446 (IL N. A. 19 mai) > il semblait encore établi en principe que les examinateurs ne pouvaient changer les rangs des Nations. Cependant, en (R. N. A. 12 avril) , les examinateurs du premier mois intervertirent ces rangs; un «Certain Goquerel réclama en faveur des rangs des Nations, et le procureur de la Nation d'Allemagne pour l'ordre de mérite. Le recteur conclut poitr Tordre adopté par les examinateurs, conformément à Tavls de deux Nations contre les deux autres. Le registre ne dit pas si celte décibioii fut exécutée. On reconnaissait aux examinateurs m cameris le droit de obanger les rangs des candidats de chaque Nation (R. N. A. 19 mai 1AA6). On pouvait appeler de leur décision à la Faculté (R. N. A. 1469, 6 avril)* Il résulte de R. N. A. 1S65» 17 mars , que le caDclidat transporté à un rang qui n'était pas celui de sa Nation, prenait le nom de la Nation dont les ^ l)acheUers avaient droit au rang qu'il occupait ; il était dit GaUieaiui, ete.
Page 57, lignes A-9. Dans la Nation — à Vexamen. — On voit (R. N. P. 1478, 2a mars) que les mois étaient distribués à ces vingt régents , suivant leur rang d'ancienneté.
Page 57, note A» lignes a et A.— On renconure le terme ierUa midUio pour désigner un «xamen du second mois (R.
N. A. iSOB, 27 mars) , et les termes quinta et sexta audtltd pour le dernier mois (II. N. Â. 1^76,. 10 mai, et 1379, 4> mai. a. a N. A. 1^70, 17 avril.)
Page 57, ligne 1, en remontant. Au xiv* siècle, etc. — Voici la manière dout le chancelier de Sainte-Geneviève confcrait la licence (livre du chancelier de Sainte-Geneviève, 9-i2 verso). Qaand les Jiacheliers d'une auâiUo étaient admis par les examinatenrs» le ebaneelier leor désignait les livres sar lesquels ils devaient faire leçon, et leur fixait le jour où il devait leur conférer la licence. Le jour indiqué , dans Téglise Sainte-Geneviève j en présence du chancelier assis à sa place acecNitaniée, Tnn des bedeaux proclamait les noms desbaehe» lltrs , dans l'ordre où ils étaient rangés sur la liste qae loi avait donnée le chancelier. Celui-ci ordonnait aux bacheliers de commencer leurs leçons suivant leur rang. Le chancelief^ ne désignait poor ces leçons que quatre bacheliers, un de chaqoe Nation» cenz qu'il ji^eait les plus capfll>lea. Le bacbelier débutait par une barangne , & la fin de laquelle II foisalt pressentir la question sur laquelle il allait argumenter. Le chancelier posait la question, éuumérail les raisons pour et contre, et le bacbelier donnait sa décision avec les raisons à Tappui. Après ces quatre argumentations , le cbancelier pro* «oaçait , tfil le voulait , une courte barangue , et faisait prêter aux bacheliers un serment relatif aux devoirs qu'ils avaient à remplir comme maîires. Ensuite les bacheliers se mettaient à genoux» et le chancelier» la tête découverte , disait : Ego • N. anctoritate apostolorum Peurt et Piauli in bâc parte mibi commissâ , do vobit Ueentiam regendi, disputandi et determiiiandl , csBterosque actns scbolasticos seu magistrales exercendi , in Facultate Artiura , Parisiis et ubiquc terraruui , in nomioe Patris, Filii> et Spiritûs sancti. Amen. Les licenciés se retiraient» et le cbancelier allait se placer devant un autel» près la porte du cbosiir» pour recevoir leurs remerctments.
' Page 00^ lignes 5-8, en nemontant Le mûttre^lû maîtrise» — Le récipiendaire soutenait une argumentation sembla-
i>le à celle de la Ueeiice. Le mattre préstdeat y jouait sans iloute le rôle de chaocelier ( Livre du cliance(iejr de Sainte- GeDeviève, f" 10 recto). ...
Page 60, note i. Cf. R. N. A. 1449, 29 mai.
Page 63 , ligue 6, en remontant Le$ limmii et la nouveaux maitrei, etc.— Dans la Nation Normande, les nouveaux mattres étaient tenus de donner^ après lenr réception, un repas appelé (arlœ {qiioddam prandium quod tartas vocare consuevimus). C'était pour les régents une occasion d^exactions qoi engendraient des qnerallea interminables. La Nation Nor- ''mande décida (1319, 15 septembre. L N. N. f> 142 Terso) que les nouveaux mattres ne paieraient pas à cette occasion piub de i(j s. par.
Page 64» ligne 1. Celui dont la 6our<e,etc — Certains candidats troippalent la Nation en affirmant par serment jane panvreté imaginaire. Pour remédier à cet abus, la Nation Anglaise décida (13 octobre 1466) qu'aucun de ceux qui auraient prélé le serment de pauvreté n'aurait voix active ou passive dans la Nation avant d'avoir pajé autant que ceux dont la bourse est la plus Hiible, c'est-à-dire h sous par. ; on défiUquerait ^ la somme de 20 s. et 2 fr. que le candidat payait avant son ifiMpHo, suivant les anciens siaïuts (Arsenal msts. Latins. Histoire, 127-128, 29 recto ).
Page 65, note 5. — Les passages suivants, tirés du calendrier de la Nation Normande, justifient Tacception donnée au mot ctintis : In vigiliâ Palmarum incipiuntur cursus in mane (Mars. On sait que les leçons ordîflaîres avaient lieu le matin).— Hic resuaiuntui Icctiones, et proclamantur cursus (25 août). — Prima die legibili post festum B. Dionysii... proclai|iantur cursus pro die legibili cursoriè*(ll octobre).
Fa^e 7i, iiifae U. En itâd, la NûHen Pkûrdi,He,*^ht tiatiit Toté par ]a Nttîon Normande, le S7 septembre 1347
(L. N. N. 137 recto), contient des dispositions toutes semblables à celles qu'avaient adoptées les Nations de France et de Picardie, ooncemant le loyer de lears écoles»
Page 76, ligne 8> en remontant Cependant, l'intervalle eompHf y etc^La veille de la Saint-Pierre et la Saint-Paul, à la Saint-Louis (25 août), le premier jour de leçon après la
Saiiu-Denis (0 octobre) , et le dernier jour de Icçou avant Noël, le bedeau de chaque Natiou passait dans toutes les écoles à l'heure des leçons, et annonçait à haute voix l'objet, llieure , le lieu des cours extraordinaires et les noms de ceux ^i en promettaient. C'est ce qn'on appelait proelamare eursus. Vid. Vetera Kalendaria, Serment des bedeaux (L, N. A. p. 57), et supra p. 174.
Page 77, I. 1, en remontant. Il fui interdit, etc. — Avant 1366, les bacheliers qui voulaient laire des leçons extraordinaires , juraient qu'ils obéiraient au recteur, qu'ils ne liraient pas à la même heure que les mattres , qu'ils' ne traiteraient aucune question qui fût du domaine de la foi. Un article de ce serment est dilBciie à interpréter : non procurahilis vobis icolares. Peut-être iaut-il entendre par-là que les bacheliers ae devaient pas avoir des écoliers à eux, qui' ne suivissent les cours d'aucun maître. Ce serment se trouve L. N. A. p. 56 et L. N. N. 2h,
* Page 78, 1. 7. Il fut toujours permis y etc. — Ces cours extraordinaires semblent avoir servi à procurer aux écoliers 4e8 Kvres, qu'ils se dispensaient d'acheter en les écrivamt sous la dictée du mattre; (Ci, le statut de 1855 et les règlements du collège de Montaigu en 1508, r> SA verso). A la Faculté de Vienne, ou avait même réglé la manière dont on devait dicter.
(Koliar, p. 201-202. > Les maîtres et les badieliers pouvaient
seuls dicter. Ils devaient proposer au doyen de la Faculté, assisté de quatre maîtres, lelivre qu'ils de valent dicter ^ pour que la lecture fût autorisée et que Ton fixât la somme à payer par les écoliers, U ftllaii lire nettement et lentement > en indiquant les paragraphes , les majuscules et la ponctuation.
Page 92» 1. 89 en remontant. En 1460, ta NaUan de
France, etc. — - Ces chiffres sont pris, pour la Nation de France, R. N. F. 29 septembre (dans Factum historique et général, etc. p. 20), et pour les deux autres Nations, dans leurs registres
Page 100» ]. 2, en remontant On n'a poi de donnèei, etc.^ Pans les règlements adoptés en 1508 (17 février) par le collège de Montaigu (Arsenal, mannserits latins, histoire, 127-
128, i° 81 rccto-91 recto) , 00 trouve dos détails précis sur l'oi^anisation de l'enseignement grammatical dans ce collège.
Les écoliers de grammaire étaient distribués entre 7 régents ; chacune de ces divisions ou classes était appelée hetw* La base de renseignement était le doctrinal d'Alexandre de Villedieu. Le premier régent, ou le régent de la première classe, la classe la plus élevée, commentait les chapitres X> XI et XII du doctrinal (prosodie, accent» ponctuation, figures de grammaire et de rhétorique); il devait en outre expliquer un prosateur et un poète, el insister sur les éléments de la grammaire latine d'après Donat, Peroiti, Augustinus, Datu& et Guido. Le régent de la seconde classe expliquait les chapitres Tlil et IX (syntaxe) ; rexpHcatlon du prosateur et dn poète devait tenir moius de place dans cette classe que dans la première; on devait insister plus particulièrement sur les éléments. Le troisième régent était diargé des chapitres V, VI et VII (formation des prétérits et des sopins , veito irréguliers, claÉiiftcation des verbes); il devait expliquer un poète
et repKiidre. les livres élêmemuires nieDtionliéa plii9 faaut » comme Donat , Perottî , etc. Après Pâques ce régent pouvait prendre un prosateur. Le quatrième régent était charc^é c!u chapitre IV ( règles des genres) ; il devait prendre uo poètA iàcile et les rudiments ; à la Saint-Jean-Baptiste il pooioit commencer un prosatear. Le cinquième régent prenait les chapitres II et III (noms irréguliers et défectifs^ degrés de comparaison ) avec un poète ou un prosateur très-facile. Le sixième régent était chargé d*expliquer la partie du I*^' chapitre qui traite de la troisième, de la quatrième « delà cinquième déclinaison, de celle des noms composés et patronymiqueS; et de celle des pronoms. Il devait prendre un poète ou un prosateur très-facile. Le septième régent expliquait le pro- Jogue du doctrinal et la partie du premier chapitre qui traite iles deux premières déclinaisons» Il devait prendre les dis^ tiques moraux de Caton* Le premier r^nt ne devait |ias expliquer par leçon plus de 10 OU 12 vers du doctrinal , ni le second plus de 8 ou 10, ni le troisième plus de 0 ou 8, et les autres en proportion ; le second régent ne devait pas comjnencer le X* chapitre que* le premier ne Teût terminé; le troisième ne pouvait commencer le YIII* chapitre que le second ne Teût fini , et ainsi des autres. Deux régents ne ^ valent pas expliquer en même temps le même chapitre. Cet article du règlement semble indiquer que chaque régent suivait ses élèves dans toutes les classes. Quant aux poètes, chaque i%ent devait en expliquer autant de vers que du doctrinal 9 excepté le premier et le second. Les textes de tous ces auteurs devaient être appris par cœur. Les quatre premières classes devaient être appliquées uniquement à Donat et aux livres élémentaires dans la leçon de raprèfi*midi; le vendredi et le samedis elles devaient en réciter le texte par cœur» et en reproduire la construction. Les autres classes devaient être appliquées, tous les jours , à Douât et aux autres livres
élémentaires; le vendredi» dans la leçon de Taprèfr-midi « elles devaient réciter par cœur le teite dn doctrinal , et le
feamedi l'expliquer en français. Aucun régent ne pouvait commencer un livre sans autorisaiioii supérieure, ni le quitter une fois qu'il Tavatt coiumeacé. Les élèves devaient être obligés à prononcer les textes des orateurs et des poètes » lentement « distinctement» et en observant les lois de l'accen* tnatiott. Les écoliers devaient être exercés à disputer entre eux sur des questions do grammaire, sou8 la présidence de leur régent ; Us devaient parler en jalin. Un écolier ne pouvait passer d'une classe à l'antre sans être examiné; chaque régent faisait une liste où il rangeait à part et suivant Tordre de mérite les portUmisteê ( écoliers qui mangeaient à la table commune), les camm'sfes (écoliers qui logeaient eu chambre) et les pauvres de la maison. Les écoliers devaient rester dans les classes où ils étaient placés ; aucun régent ne devait prendre dans sa classe on en leçon particulière l'élève d'nn autre^ sans le consentement du principal et du régent.
Page 108, 1. 9. On txpliqwsU même» etc. — Taies prohiberi debent , Terentins^ Hariialis, Jnvenalis^Nasoin epislolls «t
similes (règlements du collège de Montaigu, 1508, f* 82 recto). On voit dans Robert Gaguin (prœfatio in ai tem metrificandi) que les détracteurs des études classiques jugeaient les poètes anciens dangereux pour la religion et pour les mcsors. On ne peut nier que les auteurs qu'on expliquait aux écoliers n'étaient pas toujours bien choisis , et que ceux qui préteii' daient imiter les po^tPs anciens n'étaicut pas très-réservés. Voir dans Robert Gaguin (opp. 1498 ) la pièce intitulée : In hoipità Yirnonensi ;ociw. Elle est bien singnlière pour nn général des Hathnritts.
Page 116 , 1. 7, en remontant. L'expression logiea nova est expliquée p. 71, note 5.
PagQ i7i, 1. 10. Pour être admis il fallait, etc. — Les premiers règlements de la FacnUé de Décret exigeaient dep candidats ao bacealaoréat qu'ils eosseat saivi des coors sar le droit canoo pendant 6 ans, et sur le droit civil pendant S
ans, ou vice versâ, soit à Paris, soit ailleurs ; ils excluaient en outre des grades tous les religieux (bulle d'Iunocent VI « im» L. D. p. 321). Benoit XII autorisa les religieux des ordres de saint Benoît et de saint Angustin h se présenter an baccalaoréat» pourvu qu'ils enssent étudié en droit canon pen* dant six ans, dont trois pour le décret, et à prendre le grade de maître , pourvu qu'ils eussent professé cinq ans. En 1356, Innocent VI accorda le même privilège aux hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérnsalem (L. D. p. 3i9) ; et en 1868, à la requête de rUniversité de Paris et do cbaneelier» il autorisa tous les éLudiauts en Décret à prendre leurs degrés sans avoir étudié le droit civil (L. D. p. 334» 335).
Page 171, I. 17. Dont 30 mois , etc. — Sur 48 mois d'étude^on devait en avoirpassé30 àsuivre les leçons ordinaires ou extraordinaires d'un docteur sur le décret » et dans ces iBmols, on devait avoir suivi aussi pendant 30 mois des leçons faites le matin « sans doute par les bacheliers , sur les Décrétâtes ( et tantunidem , scilicet pcr triginta menscs , de mane). Tel est le vrai sens du texte du statut.
ERRATA
P»g0 tt, DOle 9, ligne k. Après Aead$miemm iUtiiIHum, transposez mil. Uni9. Paris, II.
Pag. 10, lig. S. Lo chancelier intervenait donc» Ukez .* Le chancelier
intervint.
Pag. 1 1 , note 4, lig. H . Cf. infra^ ch. H, § 2, A. Usez ; Cf. infra, pag. 1 IG.
Pag. 11 , noie lig- IH. 1261 , Usez : 4263.
Pag. 11 , noie 4, lii^. iîi. 566, lisez : 567.
Pag. iS, note 1. Ch. III , § 5. iitez : pag. i8M85L
Pag. lig. 6. Etaient complètement isolés, lim, : étaient isolés.
Pag. 19, note 1, lig. 6. Fsdalé, Uses: Faculté.
Pag. 20, lig. 33. Tulles, lisez : Tulle.
Po -;. 20, nolo 2. Liasse 2, fixer .* liasse 2, pièce
Pag. 2i>, lig. 2. Exigée, lisez : désirée.
Pag. 23, lig. 20. Librement, lisez : librement par les étudiants. Pag. 31, noie 1, lig. 6. 1607, lisez : 1667, 2 avril. Pag. 56, noie 1, lig. 16. 9092, lisez: 909*.
Pag. 59, lig. k. Canoniques, Htez: canoniales. Pag. 41, note» 1, 11. B, Ums .* pag. HB.
Pag. 48, note 1 , lig. 9. 1373, lisez : 137». Pag. ftK, note 6, lig. 1 . 1546, Usez : 1M7.
Pag. 47, lig. 6. Disposée, lisez : déposée, Pag. 47, lig. 8. Chaque bachelier, lisez : chacun d'cox. Pag. 33, lig. 7. Paraissent avoir été, lisez : paraissent dè.s-iors avoir elé. Pag. 33, note ft, lig. 1. 15 octobre, lisez : 13 décembre. Cf. 1434, 3 mai. Pag. 36, DOlo 1, lig. 2. i5ub, mars, lisez : 1335, 17 mars. Pag. 36, note 2, lig. I. »79, liiez .* ihlS.
Pag. 57, note S, lig. 1. U79, lUn : U78.
Pag. 37, note 5, lig. 1. Avril, Uêêz : 1869, 12 avril. Pag. 38, note 2, lig. 1. 1888, mars, Hiw : 1888, 17 mars. Pag. î)9, note 2. Cf. supra, Usez : Cf. supra, pag. 'Jo, not. l. Pag. 39, note 4. 23 mai. Usez : 21 mai. Cf. R. N. F., et R. N. A., II18I, 10 mai.
Pag. 66, lig. 8. 11 février. Usez : 8 février.
Pag. 66, note 3, lig. 4. 1 bis, lisez : 1.
Pag. 67, note 1, lig. 5. Ch. II, § 2C, lisez : pag. 148.
Pag. 67, note 9, lig. S. Ch. III, % S, Hm : pag. 17S.
Pag 68, lig. 3, en remontant. Demandé, Usez : demandées.
Pag. 82, lig. 10. Des boursiers, médecins, Utes ; des boursiers médecins.
Pag. 83, lig. 6. R''!ranchez méprisante.
Pag. 83, lig. 2, en remontant. Un certain Grégoire, lisez : Grégoire
Tiphaino.
Pag. 86, lig. 2. Retranchez Spartiate.
Pag. 90, note 2, lig. 1. Der schul-und-Erziehmgswcmt ^ lisez ; des
Pag. 95, lig. là- r.anonicales, liiez : canoniales. Pag. 9L noie L B. 85ft, Usez : B. V. 8SlL
Pag. 99j noie L Prœmium rcformandœ Academiœ Par., lisez ; proœmium rcformandœ Acadcmice Par, ( ap. P. Rami et Audomari Talœi coUectanea. Par. 1577, pag. ft72-73.)
Pag. iOO, noie 2« Pcsudoy lisez : psettdo.
Pag. 100. nolo 5^ lig. iL Lectionem, lisez : lectioiic.
Pag. lOi, note 1^ lig. %^ Prœmium réf. Acad. Par.^ lisez : proœmium réf. Acad. Par. pag. 475.
Pag. 122, lig. Ifi, Le nom, U$ez : les nonis.
Pag. 122, lig. liL Hospices, litez : asiles.
Pag. 125, lig. 2 en remontant. Organisés, lisez : organisées.
Pag. 150, note 1^ lig. 2. Les 8, lisez : les 1/L
Pag. 150, note 1 , lig. 5. A llj lisez : à 8.
Pag. 15o> lig. 13. Supplément lalin, lisez : supplément latin ùlL
Pag. 15»^ L 22. t. III , lisez : lib. III.
Pag. 156, note Ij lig. 3^ ft^ ÎL lisez : Ce nombre est en moyenne de lâ par an, ce qui, multiplié par donne 108. (Registre du grand bedeau. Le total, pour ces iii années, est 269.)
Pag. 157. note 2, lig. 2^ 5. A le môme sens, lisez : signifie célibataire.
Pag. Iftîi. lig. fi^ Retranchez d'avance.
Pag. 145, lig. Zx Se communiquaient par écrit, lisez : se communiquaient d'avance par écrit.
Pag. 146, lî]g. il Un coup, lisez : au coup.
Pag. 148. lig. ^ La fin, lisez : le commencement. Pag. IBOj note 6, lig. ^ II, Usez : VII.
Pag. 150, note 6, lig. IL Ordinaris^ lisez : ordinariis. Pag. ISTj note 1^ lig. L A la fin, lisez : pag. 496-504. Pag. 155, note 5^ lig. Il Cf. infra, lisez : Cf. infra, pag. lâL Pag. lo'J, note 4_j lig. i. En moyenne de 43^ lisez : en moyenne 45. Pag. 164i lig. 17, la, Théogiens, lisez : Théologiens. Pag. 166, lig. iS. 24i '»«^« • 3(L
Pag. 168, note lig. 2j 5 en remontant. Mais on voit, d'après ces indications , qu'à cette époque, lisez : on voit, d'après ces citations, que do son temps.
Pag. 169, lig. 24. 1340 (V. L., l verso, î recto), lisez : 1272 ( L. D., pag. 303-306).
Pag. 173, note L Cf. infra, lisez : Cf. infra, pag. 18i.
Pag. 175, note 4^ Hg. Sous nom, lisez : sous le nom.
Pag. 185, note L Metologicusy lisez : metalogicm.
Pag. 191, note 0^ lig. 2. Jamais dans, lisez : jamais 9 dan3.
Pag. 199, lig. 5. Consultent, lisez : ont recours à.
Pag. 202j lig. IIL On pouvait écrire ; mais on n'en faisait rien , Usez : on pourrait écrire : mais on n'en faisait rien.
Pag. 2Û3, lig. !l Tous les, lisez : Tous ces.
Pag. 209, note 5, lig. L Vanum^ lisez : vanam.
■»t^ 1.I ■ JHI «il
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_Gjj1vO622KoC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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